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Préambule :

Actuellement, l’innovation est le mot le plus utilisé par les managers et les dirigeants politiques.

Servis sans réserves auprès des marchés financiers, de la sphère politique et dans le monde économique de ce début du siècle, il est à la fois coordinateur des motivations diverses (ex : l’airbus A3980 qui rassemble autour d’un projet patrons, politiques, salariés et citoyens) et diviseur de volonté (le retour d’une politique industrielle étant contraire à la croissance d’une économie basée sur le service).

L’innovation, en soit, semble être le nouveau graâl. Beaucoup partent en croisade dans le seul but d’en être l’icône.

Aussi, dans le cadre de mon apprentissage en tant qu’organisateur, après avoir effectué un travail sur le management et l’organisation (fiche de lecture D.E.S.T. : Management, voyage au centre des organisations d’Henry MINTZBERG)  et dans l’approche théorique qu’il m’est demandé, je me suis intéressé à ce mot si « tendance » : INNOVATION. Avant de partir dans ma réflexion (mémoire de troisième cycle), j’ai engagé un processus critique (rapport d’activité) puis j’entame désormais, par ce document, une synthèse d’un livre dit grand public, selon les critères du marché, et donc, répondant à la logique économique de l’éditeur.

Cette fiche de lecture est à la fois un travail respectant les règles établies par le programme pour le contrôle des connaissances, mais aussi, un début de réflexion. Réflexion personnelle basée sur ce que j’ai appris et compris de l’innovation par cet ouvrage.
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I - Bibliographie de l’auteur. (et raisons du choix)

L’auteur est professeur de stratégie et politique d’entreprise au groupe H.E.C. et co-auteur de Stratégor 3ème édition (Dunod, 1997). Il est également consultant en stratégie auprès des entreprises des secteurs public et privé. 

Selon la couverture :

« Cet ouvrage a pour objectif de mettre en perspective les principales approches qui, depuis un demi-siècle, dénoncent les carences d’une conception taylorienne des structures et aboutissent à la nécessité d’adopter un nouveau model de référence. (…) Ce livre s’adresse aux étudiants en gestion, ainsi qu’aux praticiens, formateurs, cadres d’entreprises exposées aux changements au sein d’une entreprise, qui souhaitent dépasser les solutions traditionnellement proposées »

Au-delà de l’argumentaire commercial, le choix de ce livre s’est basé sur 4 principes de travail :

· après avoir effectué une approche pratique à travers le rapport d’activité, la réussite de mon projet personnel  et professionnel reposait sur une compréhension théorique et pratique de l’innovation. Ce livre doit servir de tremplin pour continuer dans un travail universitaire unique : le mémoire de 3ème cycle.

· l’ouvrage doit donc être clair. Que ce soit dans l’approche choisie (ici, l’auteur mélange exemples et théorie), que dans la présentation : plan simple et détaillé, points clairement séparés…

· la méthode doit être, dans une autre mesure, identique à celle utilisée pour le mémoire. C’est à dire se poser une question sur notre environnement (le travail et la société) et tenter de trouver une réponse ou une logique permettant d’y répondre.

· travailler sur un postulat proche de celui choisi pour le mémoire : l’organisation et la stratégie sont, à mon sens, les bases de l’innovation.

Ainsi, mon choix se porta sur « organisations et stratégie » d’après la lecture du sommaire et au vu des intentions de l’auteur et de son expérience tant professionnelle qu’académique.

Au-delà du titre, il faut reconnaître une approche claire : L’ouvrage est séparé en trois grandes parties :

· Introduction générale,

· les exigences actuelles de conception des structures,

· l’intégration une question centrale,

· le changement de paradigme,

· Conclusion générale,

Chaque partie comporte une introduction (hypothèses), une démonstration et une conclusion.

La logique de l’enchaînement permet de comprendre, de synthétiser, voire d’accepter, la démonstration et la solution proposée par l’auteur. 

Et dans une autre mesure, d’apporter un regard critique.

II - Postulats.

Idées forces :

· La conception du cadre organisé de l’action a évolué au cours du 20ème siècle.

· Cette conception s’est adaptée aux mutations de l’environnement et à leur impact sur les objectifs soumis à et par l’entreprise.

· Les évolutions, voire révolutions, passées du siècle précédent ont amené les dirigeant à modifier la conception des structures mais par la source, le paradigme sur lequel elle repose.

· De nouvelles exigences sont apparues. Les structures des entreprises au début de ce nouveau siècle doivent y répondre. 

III – Hypothèses.

Idées forces :

· Ces nouvelles exigences mettent en avant des problèmes qui relèvent du comportement des acteurs et non du dessin des structures formelles. (2ème partie) : l’intégration devient une question centrale.

· La solution de l’auteur est de changer de paradigme pour que le cadre  permette de concevoir des structures d’organisation innovantes possédant la capacité de réagir pratiquement en temps réel face à ces mutations et nouvelles exigences. (3ème partie)

· Le but étant que les réactions des structures d’organisation citées permettent d’adapter autant de fois que nécessaire la trajectoire suivie et, donc, d’atteindre les objectifs visés.

IV – Démonstration.

Pour amener son postulat : (1ère partie)

· L’auteur fait, dans un premier temps, état de l’impact des nouvelles caractéristiques de l’environnement. Il présente d’abord les structures face à la diversité des activités, puis face à l’incertitude et à l’instabilité. Et enfin leur adaptation à la complexité.

· L’auteur fait, dans un second temps, le recensement des activités hétérogènes et de leurs coexistences. Il présente ainsi la production répétitive de biens matériels banalisés, la prestation de services, les activités non-répétitives et, enfin, l’innovation.

· L’auteur considère qu’apparaît l’émergence d’une conception dynamique des structures.

· Sa démonstration tient en trois points : l’ouverture sur l’environnement, la structure contingente (du statique au dynamique) et la prise en compte de la liberté des acteurs.

Pour appuyer ses hypothèses : (2ème partie)

· L’intégration devient alors une question centrale.

· L’auteur y répond en catégorisant les intégrations possibles : l’intégration par les hommes, l’intégration par les groupes et l’intégration par les processus.

· Dans le premier cas, il fait état des évolutions manageriale :

· de la hiérarchie au leadership,

· du statut à la compétence,

· les perspectives offertes aux intégrateurs transversaux.

· Dans le second point, l’auteur fait une approche collective (sans être sociologique) à travers :

· la multidisciplinarité, pluridisciplinarité et l’action collective,

· la dynamique de groupe,

· Dans le dernier point, Michel CREMADEZ apporte des définitions par :

· le concept de processus,

· le processus et conception de l’action,

· les processus d’intégration,

· Après ce travail, l’auteur apporte sa critique sur deux solutions structurelles existantes :

· les structures matricielles,

· les structures par projet,

Pour lui, ces deux solutions sont contrastées et ne représentent pas les solutions aux nouvelles exigences et au respect du but recherché par l’organisation.

Pour affirmer son approche : (3ème partie)

· L’auteur s’applique alors à présenter un nouveau paradigme en passant de la pyramide hiérarchique à l’espace d’intégration, puis en procédant à un changement de précepte.

· La traduction de ce nouveau paradigme existe à travers les réseaux. Dans ce but, il présente les différentes acceptations du concept de réseau, puis les entreprises structurées en réseau interne.

· L’auteur appui sa démonstration au moyen de deux exemples :

· les business units revisitées : le cas LB France,

· de la matrice au réseau : le cas BS,

· Enfin il conforte son approche en stipulant sa sécurité par :

· la prévisibilité organisationnelle et les systèmes cognitifs,

· le professionnalisme et l’éthique

Au vu de l’ensemble, Michel CREMANDEZ, dans son ouvrage, présente les approches pragmatiques actuelles de l’entreprise comme dépassées. Pour lui, les théories, les analyses des auteurs du 20ème siècle permettent de comprendre la structure des entreprises, ainsi que leurs liens avec leurs environnements mais pas de répondre aux nouvelles exigences créées et au respect du but recherché par l’organisation.

Ainsi, l’auteur entame une réflexion théorique pour « casser » l’existant et reconstruire une analyse, une approche « innovante ». Pour lui l’innovation ne doit pas être de ou dans l’entreprise mais dans le cadre, la vue d’ensemble.

V – Résumé de l’ouvrage.

V - a / Introduction générale :

La révolution industrielle a engendré l’entreprise moderne. Cette naissance à amener la conception des structures comme une des préoccupations majeures des dirigeants.

Ce bébé a grandi au cours du 20ème siècle pour s’adapter aux mutations de l’environnement et à leur impact sur les objectifs assignés aux entreprises.

· Le 20ème siècle : siècle des bouleversements :

A la base en mesure d’assurer la production de masse de biens employant une main d’œuvre peu qualifiée issu du monde rural, l’entreprise, par l’avènement de la société de consommation et la révolution des communications (et de l’information), à bénéficier de mutations scientifiques, technique, économique et social à grande vitesse et croissante. 

Cette évolution à apporter une phase de croissance économique qui fit changer le cadre de référence sur lequel le paradigme « classique » a été fondé. 

L’angle de vue, évolué, a permit aux entreprises de multiplier les possibilités d’expansion et de diversification des activités et des produits. Cela permis l’accès à de nouveaux marchés et, donc, l’apparition d’une nouvelle clientèle.

Actuellement, les entreprises sont entrées dans une démarche de dématérialisation de leur offre par le développement du concept de service. Le bien matériel en soit (le produit) est substitué, ou évolue plus globalement, dans un monde où la valeur ne provient pas uniquement du produit en lui-même.

Cet angle de vue, et les changements dont il est issu, ont fait comprendre à l’entreprise et ses dirigeants les perspectives bénéfiques de la grande taille à travers une croissance interne et externe. Cela ne les empêche pas de côtoyer des entreprises plus petites mais dont les « business model » reposent sur une niche ou reposant sur l’innovation comme moteur de développement.

Par ailleurs, un autre changement, issu de cette évolution, est l’approche concurrentielle en elle-même. Ainsi, les entreprises « battent le fer » dans un mélange d’affrontements directs et de coopération (partenariat et alliances).

Enfin, l’ultime limite, l’approche physique disparaît au moyen de la notion de virtualité. L’absence de « territoire physique » entre les entreprises aboutît l’anonymat de l’entreprise puisque ces points de repères visibles font disparaître toutes les marques d’identification propre à rattacher l’entreprise et l’individu.

Le monde simple et univoque est devenu complexe et paradoxale.

L’imprévisibilité et l’ambiguïté sont ainsi devenues les deux points de la boussole des affaires.

En parallèle, l’éducation et la formation à apporter aux entreprises un personnel plus enclin aux loisirs et à l’urbanisation. L’importance du travail est corrigée face aux autres facteurs de production.

Le personnel est passé de force de travail à celui de ressources humaines puis de capital humain, marquant une reconnaissance croissante de l’Homme pour l’Entreprise.

Les attentes du personnel se sont ainsi adaptées face à l’environnement et sa logique économique, voire financière puisque les rapports traditionnels sont devenus plus contractuels. 

· un paradigme élaboré au début du 20ème siècle :

Le paradigme classique pour l’auteur repose sur la double division du travail (vertical et horizontal). L’organisation du travail est au centre des préoccupations car l’apprentissage par la répétition de tâches élémentaires est considéré comme le principal levier sur la productivité.

Le paradigme classique des structures reconnaît deux autres leviers complémentaires de coordination :

-
la hiérarchie 

-
les procédures

La hiérarchie se doit d’intervenir face aux aléas que les procédures n’ont pu prendre en compte afin de ne pas empêcher le bon fonctionnement de l’entreprise.

Le principe hiérarchique repose sur le commandement : un subordonné = un chef Les procédures décrivent les relations horizontales entre les unités et les acteurs qui participent aux processus de production.

La formalisation a pour but de clarifier les fonctions de chacune des unités issues de la spécialisation, les responsabilités de ceux qui les dirigent et les relations qu’elles doivent entretenir pour tout ce qui relève du fonctionnement normal et routinier de l’organisation.

De plus, le paradigme classique revendique un caractère universel. 

Dans ce modèle, les rapports entre les individus dont les tâches sont spécialisées sont régis par une logique qui leur est exogène. La structure est alors dite mécaniste. C’est lorsque les trois dimensions (spécialisation, coordination et formalisation) atteignent leur apogée que la structure mécaniste peut être qualifiée de bureaucratique. Ce modèle est pyramidal. 

Le modèle est territorial lorsque l’entreprise est découpée en territoires reliés les uns aux autres suivant des axes de cohérence définis par le concepteur de la structure. Le pouvoir est concédé du haut vers le bas. Les territoires sont reliés les uns aux autres par des voies d’échange très codifiées.

Dans ce modèle, l’entreprise est conçue comme système de production fermé. Les points de contact avec l’environnement sont limités à deux : le point d’entrée et le point de sortie du processus de production. Ce modèle obéit à un principe de base : la conformité. Tout manquement à l’ordre est réprimandé.

La structure repose sur des interdits. Les intéressés n’ont pas besoin de le comprendre mais ils doivent le respecter. 

Pour l’auteur, ce modèle semble être un modèle efficace. A condition que le but soit de structurer les organisations placées dans un environnement stable sur une longue période, composé à la base, d’individus peu qualifiés et mettant en œuvre des processus de création de biens définitifs.

Pour lui, il ne viendrait à personne d’encourager ce type de modèle actuellement car les personnes qualifiées dépassent en nombre les personnes non qualifiées et que l’environnement présent ne s’y prête pas.

Pour l’auteur ce que l’on attend d’une structure est dans son adaptation, dans son traitement de l’imprévu. Il fait remarquer que la hiérarchie demeure le vecteur principal du pouvoir et la formalisation des définitions de fonction une clé de la réussite.

Ceci s’explique par les moyens de communication et d’information qui permet de disposer d’outils puissants au service de la coordination. Ces instruments reposent sur une logique exogène et sont imposés aux acteurs malgré les possibilités d’adaptation qu’ils offrent. Ainsi, ils renforcent la structure mécaniste.

· Un débat récurrent entre mécaniste et organique :

Pendant la première partie du XXème siècle, le modèle mécaniste n’a fait que se perfectionner en s’adaptant à la croissance des organisations. Ce développement, encore modéré, entraîne des organisations reposant sur des bases militaires ou confessionnelles. Il apparaît plusieurs contestations :

-
les sociologues du travail critiquent le fait de prendre l’individu comme de simples rouages de la production 

et, donc, de l’efficacité. 

La vision organique  reconnaît un rôle prépondérant à l’initiative et aux ajustements mutuels là où l’approche mécaniste prône la supervision directe. Elle donne aux relations latérales la préférence sur les relations verticales. Chacune des conceptions véhicule une vision différente des individus. Cela pose donc un problème idéologique. Durant cette période, les entreprises vont tenter de concilier ces deux courants. Toutefois, le principe mécaniste ne sera jamais remis en cause malgré « les souplesses » apportées par les actions pragmatiques de la vision organique de l’organisation. Dernièrement, il apparaît quand même une remise en cause plus fondamentale de ces principes. Cela sera expliquer par l’auteur.

· Une succession de modes et d’influences culturelles :

La vision mécaniste n’a pas vraiment été remise en cause mais a subi diverses contestations. Malgré cela, l’approche mécaniste vie toujours, démontrant la consistance du modèle et la difficulté culturelle à s’en attacher. 

Selon l’auteur, l’absence de bouleversement véritable vient du fait que les réponses proposées au modèle mécaniste ont été émises par des modes proposant des types de structures issus d’autres univers culturels et basés sur le succès économique. Création alors d’un sentiment de séduction – rejet. 

-
Après un demi siècle de réussite Taylorienne obstinée, le modèle de management Américain des années soixante s’est imposé. 

Il met l’accent sur la responsabilité et la performance individuelle. 

-
Une décennie plus tard, le modèle Japonais a mis en avant l’importance de l’élaboration collective des 

décisions.

Ce management propose la hiérarchie par strate, les individus de chaque strate étant collectivement impliqués. 

-
Dans cette foulée, le modèle scandinave affirmait la primauté du client et l’obligation de libérer les capacités d’initiative des individus placés en contact direct de la clientèle en inversant l’ordre des flux d’information au sein de l’entreprise. (Bottom-up). 

Il en est resté le soin au dirigeant de tracer le dessein de l’entreprise et les grandes lignes d’action, aux hommes de terrain d’en donner une traduction pragmatique au contact direct avec le client : la pyramide inversée.

-
Le modèle Italien des années 80 marque l’irruption des concepts de l’économie parallèle comme renouveau de l’organisation conventionnelle. 

-
Actuellement se dessine le modèle Chinois d’inspiration Confucéenne.

La vision de l’homme est fondée sur sa relation avec les autres et non sur individualité. Il prône un retour des valeurs traditionnelles de confiance, d’engagement par accord tacite. Selon l’auteur, il n’est pas encore possible de dire ce qui en restera : réhabilitation et partage de l’intuition, libération de l’action…

La majorité des entreprises a donc, aujourd’hui, une structure hybride composée de différents apports conceptuels et culturels greffés sur une base mécaniste. Des apports qui n’apparaissent pas toujours comme compatible avec cette base. Il apparaît une tension entre le discours et la réalité, par une difficulté croissante à admettre de nouvelles évolutions incrémentales et par le souhait de rompre l’ambiguïté en remettant fondamentalement en cause le modèle classique des structures qui perdure.

· Des enjeux d’importances :

Le monde économique actuel est devenu plus ouvert, plus interdépendant, plus incertain, instable, turbulent et discontinu. L’ensemble des acteurs s’entend pour reconnaître cette évolution et rechercher les moyens d’adapter la structure des entreprises à un contexte totalement différent de celui dans lequel le paradigme classique des structures a été élaboré. 

Selon l’auteur, peut-on concevoir des structures adaptées à un tel monde sans changer de paradigme ?

Le paradigme classique vise à définir l’arrangement optimum des moyens de production grâce à une combinaison de spécialisation, de coordination et de formalisation conçue pour répondre à la problématique définie par le(s) dirigeant(s) de l’entreprise. La longévité de la structure est le premier critère de performance. Toute structure est vouée à un dépérissement plus ou moins long selon sa pertinence. Dans cette perspective, une « bonne structure » est celle qui sait combiner les données stratifiées du passé, la réponse aux enjeux actuels et les germes du futur. 

La pertinence et la longévité de ce compromis dépendent de la capacité des dirigeants de l’entreprise à percevoir les caractéristiques et les tendances de l’environnement. 

Toutefois, cette vision change et transforme l’entreprise en organisation ouverte ayant pour fonction la perception et le traitement de l’information. C’est un coup lourd contre le paradigme classique.

Dans ce contexte la primauté de la stratégie sur la structure ne peut plus être postulée. Les remises en cause du paradigme classique évoqué plus haut incite à penser qu’un changement de référentiel devient capital.

Adopter un nouveau paradigme des structures, basé sur l’évolutivité et non plus sur la stabilité, ne visant pas la simplification, mais le traitement intégral de la complexité et acceptant les conséquences de l’incertitude sur la latitude d’action des acteurs, devient un élément central de la compétitivité. 

C’est cette thèse que l’auteur tente de défendre dans cet ouvrage. 

Pour cela, l’auteur examinera en premier lieu les nombreuses exigences auxquelles doivent répondre les structures.

Puis, il présentera son regard sur le fonctionnement des structures et ce qu’il convient de retenir pour renouveler ce qu’il appelle « le design ». 

Enfin, l’auteur identifiera les éléments conceptuels permettant de concevoir des structures intégrant le changement comme un paramètre central de conception. Cela lui permettra de jeter les bases d’un nouveau paradigme et expliciter les modalités pratiques de fonctionnement de structure s’en inspirant.

V – b / Première partie : les exigences actuelles de conception des structures :
Selon l’auteur, les évolutions, voire les révolutions qui ont touché l’environnement des entreprises ont conduit leurs dirigeants à modifier leur conception des structures sans remettre définitivement en question le paradigme sur lequel elles reposent. 

Dans la première partie, l’auteur s’applique à examiner les exigences auxquelles doivent répondre les structures des entreprises au début du XXIème siècle. Celles-ci  semblent appartenir à trois sous-ensembles distincts.

Le premier à pour origine les nouvelles caractéristiques de l’environnement.

Le deuxième a trait aux évolutions même des activités des entreprises qui ne se consacrent plus uniquement à la production de masse de biens industriels.

Le troisième correspond au passage d’une vision statique à une vision dynamique des structures provoqué par une évolution de la perception des rapports que l’entreprise entretient avec son environnement.

1- L’impact des nouvelles caractéristiques de l’environnement.

Pour les entreprises, l’environnement est devenu complexe. Pour permettre à l’entreprise de saisir toutes les opportunités de cet environnement créatif de nouvelles situations et de problématique, l’auteur considère qu’il faut disposer d’une organisation capable de percevoir, évaluer et exploiter les occasions.

En ce sens, l’organisation doit être capable de repérer les « signaux faibles ».

Les facteurs exogènes ont un effet variable selon que l’entreprise les prend en compte au plan stratégique. La mise en œuvre de la diversification dans le but de limiter les risques stratégiques (ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier) et la poursuite d’une taille critique toujours plus grande pour être compétitif, combinées à la recherche de synergies sont les principaux vecteurs de complexité au sein des entreprises. Hétérogénéité, interdépendance et taille ne simplifient pas le fonctionnement organisationnel et le management des hommes. Les entreprises qui adoptent ces stratégies rencontrent des difficultés pour adapter leurs structures. Pour elle, la complexité est devenue un élément endogène. Elles doivent abandonner leur structure simple pour adopter une structure complexe et courent, de ce fait, le risque de donner naissance à des structures inutilement compliquées.

L’auteur sépare le chapitre en 3 sections :

-
les structures face à la diversité des activités,

-
les structures face à l’incertitude et à l’instabilité,

-
l’adaptation des structures à la complexité,

· Les structures face à la diversité des activités :

Le développement de l’entreprise par la diversification de ses activités, de ses produits, de ses marchés, de ses clients l’a conduit à s’insérer dans un environnement de plus en plus varié, hétérogène.

La diversité a un impact direct sur les trois dimensions de spécialisation, coordination et formalisation.

La prise en compte de la diversité nécessite un accroissement de la spécialisation. La division interne du travail s’exprime suivant un nombre croissant d’axes produits, activités, zones géographiques, marchés, clients… L’accroissement de la spécialisation requiert la mobilisation de capacités de coordination supplémentaires pour éviter les divergences et les incohérences. Elle entraîne un accroissement de la formalisation pour faciliter une appréhension correcte de l’entreprise, de ses orientations et de ses enjeux par l’ensemble de ses personnels. Il lui faut recourir pour cela à un surcroît de formalisation des rôles et des relations au sein de l’organisation. La complexité externe engendre ainsi une complexité interne qu’il faut maîtriser pour éviter qu’elle ne soit la source de complications et de lourdeurs inutiles. Ainsi s’instaure une division du travail de plus en plus complexe, présente les limites des modes de coordinations classiques et fait apparaître la spirale bureaucratique :

-
Sur la division du travail, l’auteur présente l’historique : d’abord par fonction, puis par la fonction et la diversification, ensuite ajouté de la zone géographique, enfin rattaché avec l’axe marché et l’axe client. 

Ce qui conduit à un non-respect de la hiérarchisation stratégique des différents axes.

-
La coordination par la hiérarchie est la modalité la plus classique, ancienne et répandue. 

Elle génère des relations verticales descendantes (donner des instruction) et ascendantes (rendre compte). Plus la voie hiérarchique est longue, plus le système nerveux de l’entreprise est lent. Pour résoudre ce problème, il a été créé les états majors réunissant des experts. Toutefois, cela peut créer des incohérences nées de l’ignorance et du manque de concertation entre expert.

-
La spirale bureaucratique apparaît dans les entreprises qui respectent le paradigme classique des structures avec la croissance des activités.

La perte d’efficacité de la hiérarchie confrontée à une trop grande masse de problèmes vient accentuer cette spirale. Le paradigme classique a répondu en limitant le nombre de subordonnées qui peuvent être placés sous les ordres d’un même chef. La croissance conduit donc à la multiplication des niveaux hiérarchiques. Elle rend enfin l’entreprise plus difficile à appréhender et appelle une plus grande formalisation des procédures, plus nombreuses et détaillées.

· Les structures face à l’incertitude et à l’instabilité :

L’incertitude augmente lorsque l’environnement se diversifie et devient évolutif. Elle pose à l’entreprise des problèmes de prise de décision et des problèmes de gestion des flux. L’accroissement momentané de l’incertitude peut entraîner des réflexes de précaution, un moindre dynamisme. Cependant le passage durable à un degré supérieur d’incertitude entraîne nécessairement des ajustements dans les stratégies, l’organisation et les méthodes de travail.

-
La stratégie et le traitement de l’incertitude se fait par la concentration, la diversification, l’intégration au 
sein de filières à travers des acquisitions et des alliances. 

La concentration permet de diminuer la vulnérabilité en augmentant le pouvoir de marché. La diversification vise à répartir les risques entre des activités qui ne sont pas soumises au même contraintes environnementales. La stratégie d’intégration au sein d’une filière (fournisseur ou client) permet de prendre connaissance d’information en amont ou en aval. Le choix de la stratégie repose sur le degré d’incertitude auquel les entreprises concernées sont exposées. Les alliances permettent d’atteindre des objectifs analogues aux fusions-acquisitions sans perdre son autonomie stratégique du fait des réversibilités du procédé. D’autres stratégies se développent, comme la stratégie relationnelle. Au sein d’une même filière, les entreprises ne s’accommodent pas vraiment d’une concurrence totalement ouverte. Ce qui permet de tempérer la concurrence. L’auteur présente alors un travail de Michel CROZIER à travers les « marginaux sécants ». C’est à dire les individus qui gèrent ces relations et qui tirent nécessairement de leur position un pouvoir lié au fait qu’ils sont placés à des points d’échange privilégiés d’informations précieuses pour l’entreprise. Le but est de réduire l’incertitude ce qui a pour conséquence d’accroître la complexité de l’organisation.

· L’impact de l’évolutivité sur les méthodes et les structures nécessite d’accepter que ce qui est en jeu est la recherche d’informations pertinentes.

Le but est de passer d’outils statiques basés sur le passé à des outils dynamiques amenant l’extrapolation. Ces outils n’ont que peu d’impact sur les structures du fait de leur taille et de leur sophistication. Sa mise en œuvre est censée être centralisée mais son alimentation implique une plus grande mobilisation interne. Le problème est que dans une structure mécaniste ces niveaux ne sont pas impliqués sauf comme exécutants. Sur le plan de la structure, la flexibilité doit être règle. C’est à dire se redéployer ses ressources. Cela oblige à diminuer la spécialisation et d’associer cette polyvalence à une plus grande réactivité. Ainsi, le degré de formalisme et la chaîne de commandement (instance de décision et terrain) doivent diminuer. C’est l’ensemble de l’organisation qui doit être capable de percevoir les informations pertinentes, les signaux faibles de l’environnement et d’élaborer les changements qui s’imposent. L’auto apprentissage doit s’enclencher. 

· L’adaptation des structures à la complexité :

l’auteur présente les travaux sur les voies d’adaptation à la complexité de Mr J.GALBRAITH au début des années 70. En considérant que l’entreprise est un système ouvert de traitement de l’information pour la prise de décision, il met clairement en évidence, la nécessité d’adapter la structure au volume d’information à traiter pour prendre une décision. Ce volume d’information est en lien au degré d’incertitude des tâches à réaliser, du nombre d’unités impliquées dans la décision et l’interdépendance entre ces unités.

· L’approche J. GALBRAITH peut se résumer en un schéma :







- Faire face à la complexité (selon J.Galbraith) - 

Pour l’auteur, on peut limiter le volume d’informations soit en créant des zones tampons permettant d’éviter l’exposition directe et immédiate de l’organisation aux perturbations en provenance de l’environnement, soit en s’attaquant à l’interdépendance entre les activités et en créant des unités autonomes.

Après nous avoir présenté cette approche, l’auteur présente l’évolution des latitudes d’actions depuis les années 1970. C’est à dire l’apogée de la planification et de la programmation suite au premier choc pétrolier. Pourtant l’idée que l’environnement n’est plus aussi prévisible s’est peu à peu instaurée portant un coup à la planification et ouvrant la voie au management stratégique. Pour l’auteur, il apparaît des limites à la constitution d’unités autonomes dans la mesure où on retient que faute de savoir correctement les gérer, les coûts de coordination  l’emportent sur les coûts de l’autonomie et qu’il vaut mieux confier aux relations de marché la régulation que l’on est incapable de faire en interne. C’est ainsi qu’apparaissent les centres de profit. Les prix de cession permettent de limiter une négociation  entre client-fournisseur interne sans profit pour l’entreprise. Cette démarche entraîne une direction par objectifs apportant dès lors une délégation auprès des managers locaux (espace de liberté contre objectifs à atteindre). Cette libération des initiatives entraîne la responsabilité individuelle et donc une forme de liberté surveillée. La question de la délégation est posée et suppose alors un changement de point de vue en se préoccupant plus du pourquoi que du comment. Selon l’auteur, cela suppose aussi que l’objectif de l’entreprise soir réductible  à la consolidation des objectifs délégués. Il en résulte 2 effets pervers :

-
un excès de poids donné aux éléments quantitatifs,

-
une réduction du niveau de coopération au sein de l’organisation,

Ce sont ces difficultés qui orientent, dans les années 80, un certain nombre d’entreprises vers l’externalisation. Cela ouvre également la porte aux partenariats au sein de filière en transformant la notion client-fournisseur en équipementier. Ainsi, la capacité d’innovation du fournisseur et sa reconnaissance par le client deviennent des éléments clés de confiance. Des entreprises vont alors se constituer sur le principe de partenariat et non de la hiérarchie. Puis, ensuite, le principe de réseau. L’auteur cite la société BENETTON sous forme de schéma :
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Réseau de magasins franchisés (Monde)

- Le principe de l’organisation de Benetton selon l’auteur -

Le problème change : la gestion du territoire ne devient plus le problème essentiel, la complexité s’est déplacée. C’est la gestion des relations quoi va permettrent de lui trouver des réponses nouvelles. L’auteur précise par la suite les limites des systèmes automatisés de traitement de l’information et présente le développement des relations transversales. 

2 – La coexistence de formes d’activité hétérogènes.

Les formes d’activité des entreprises se sont diversifiés. Les entreprises produisent non seulement des biens mais aussi des services. Cette production est unique ou répétitive. Pour l’auteur, ces entreprises produisent également de l’innovation : nouveaux biens, nouveaux services, nouveaux procédés. Ces différentes formes d’activités sont, parfois, difficilement conciliables. Leurs exigences sont différentes, voire contradictoires en matière de comportement, de structures, de rapport au temps. L’auteur décide, dans ce chapitre, d’étudier leur spécificité et les manières de les concilier au sein d’une même entité. Il distingue :

-
la production répétitive de biens matériels banalisés,

-
la prestation de service,

-
les activités non répétitives,

-
l’innovation,

Pour la production répétitive de biens matériels banalisés, plusieurs facteurs internes existent : l’apprentissage, les économies d’échelle et l’innovation des procédés. Aux quels, on rajoute un facteur externe : l’effet de série.

L’auteur cite l’exemple de l’industrie automobile. Il rajoute que l’adaptation aux exigences de la clientèle introduit des éléments de variabilité et d’incertitude supplémentaire (ex : raccourcir le délai de livraison…). Il faut optimiser le fonctionnement interne, remettre à plat la chaîne de valeurs et la conception des produits pour diminuer les coûts de lancement et ceux induits dans les changements de fabrication. Cette restructuration dépend de la capacité à intégrer dépend de la capacité à intégrer dans une perspective commune des acteurs relevant d’une dynamique de marché. 

Pour la prestation de services, le client a une position de coproducteur du service. Ainsi même totalement immatériel, le service a besoin d’être matérialisé. Il faut donc relever :

-
la multiplicité des services

-
les conséquences pratiques de la spécificités des services

Plus le service est intangible, plus il doit être matérialisé. Le client a  à la fois une perception globale (impressionniste) et partielle des composantes du service. 

En conséquence, l’auteur exprime les implications sur la conception des structures.

La prestation de service part du client alors que la fabrication de produit par du bien. La prestation de service oblige à une relation parfaite entre les acteurs du service. Ainsi, la division verticale et horizontale du travail est une solution non adaptée. En conséquence, la logique est celle retenant le back office / front office. L’auteur cite l’exemple de la compagnie aérienne S.A.S. Il précise que la prestation de service et bureaucratie ne font pas bon ménage car le service relève de la personnalisation. Enfin, l’auteur précise que la troisième dimension du modèle classique n’est pas remise en cause mais est valorisée : la formalisation. Celle-ci permet de ne pas confondre personnalisation et improvisation. 

Pour les activités non-répétitives, qui peuvent être marginales ou constituer le cœur de métier. L’auteur précise qu’il faut bien les distinguer des productions à la commande. Les grandes opérations logistiques engagées lors de la seconde guerre mondiale révèlent l’importance de la maîtrise du facteur temps pour la réussite des activités non-répétitives. Cette problématique est alors diffusée dans le monde économique qui entraîne les bases de la coordination des activités non-répétitives et arrête le triptyque : coût/délai/qualité.

L’élaboration du planning de mise en œuvre est le point d’aboutissement de toutes ces réflexions. Tout cela a des conséquences en matière de structure car il faut concilier éphémère et permanent, le nouvel impact de la complexité qui réintroduit la spécialisation et le partage des ressources…ainsi qu’une difficulté pour ce rattaché à l’un ou l’autre des responsables. Tout cela amène des structures mixent :
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- les structures incorporant le concept de projet (à partir de J. Galbraith) -

La prise en compte des activités non-répétitives dans la conception des structures à travers la diffusion du concept de projet a pour conséquence majeure d’introduire le temps comme variable centrale de conception. Comme dans les services, la relation l’emporte sur la coordination.

Pour l’innovation, l’auteur la considère comme facteur de stratégie puisqu’elle ne réside pas seulement dans les contenus techniques ou technologiques mais aussi dans un univers qui met en jeu un ensemble de processus complexes, organisationnels, relationnels et cognitifs. Ces processus concernent l’entreprise et son environnement. La dynamique de l’innovation dépend de la qualité de la coopération entre de nombreux acteurs qui s’inscrivent dans des logiques professionnelles plus ou moins hétérogène. L’amplitude des innovations et l’hétérogénéité des acteurs impliqués dans le processus sont souvent corrélées. Si l’innovation est un territoire et une communauté professionnelle alors son approche devient linéaire et hiérarchisée. Cette démarche oblige à distinguer les innovations produites par les chercheurs des « fausses » (origines autres). Toutefois, la linéarité et la hiérarchisation du processus ont pour inconvénient de rendre l’industrialisation et la mise sur le marché de l’innovation plus délicates. L’innovation s’accommode mal des modalités et des rythmes de fonctionnement du cadre hiérarchico-fonctionnel dans lequel s’effectue l’exploitation des activités répétitives. Les dates butoirs sont, pour l’innovation, des éléments clés pour provoquer les décisions ou les arbitrages que l’incertitude dont elle est entourée ne pousse pas à réaliser. Ainsi le concept de projet a trouvé dans le domaine de l’innovation un terrain d’expression privilégié. Lorsque l’innovation est radicale et/ou lorsque la maturité transversale est faible, la constitution d’une entité spécifique dégagée des structures d’exploitation et ne puisant pas ou faiblement dans leurs ressources pour satisfaire ses besoins est préférable. Cette entité aura pour mission de concevoir et de mener à bien l’intégralité du processus d’innovation.

La structure d’innovation indépendante est peu adaptée à la gestion de flux réguliers d’innovation qui nécessite un large recours aux compétences regroupées par métier. Il faut alors transformer la structure par métiers en structures croisant métiers (ou fonctions) et les projets d’innovation. Choisir cette voie, oblige à identifier de nouveaux acteurs, à mettre en place un processus original pour conjuguer l’expérience des différents métiers tout en faisant évoluer les métiers eux-mêmes. Au-delà de faire accepter la structure par les métiers, les formes d’apprentissage collectif adoptées par les acteurs ont une influence directe sur les capacités de créativité que l’entreprise s’efforce de mobiliser. 
Le premier lieu d’apprentissage est constitué par l’équipe projet. Il apparaît 3 phases 1/ Exploration (mobilisation, imagination, remise en cause, liberté) 2/ Verrouillage (délais, choix techniques, coût) 3/ Passage à l’acte (Action).

Le second lieu d’apprentissage est la coordination des très nombreux intervenants mobilisés dans les différents métiers autour du projet. Il faut alors créer des supports de communications formalisées et se doter d’indicateurs. 

L’auteur cite RENAULT en exemple pour rappeler que :

-
la création d’une unité de lieu symbolisant le projet (le plateau projet),

-
le directeur de projet doit avoir une autonomie importante et de l’appui explicite de la direction,

3 – L’émergence d’une conception dynamique des structures.

Au cours de la 27me moitié du XXème siècle s’impose progressivement une vision des structures sous l’impulsion des différents facteurs qui ont été évoqués dans les chapitres précédents. Dans ce chapitre, l’auteur examine cette évolution, ses implications en matière de management et montrer en quoi la rémanence du modèle hiérarchico-fonctionnel classique a largement freiné l’incarnation de ces changements dans les entreprises. Il mentionne :

-
l’ouverture sur l’environnement,

-
la structure contingente : du statique au dynamique,

-
la prise en compte de la liberté des acteurs,

Pour l’ouverture sur l’environnement, l’auteur considère que la vision mécaniste et unique empêche l’entreprise de mobiliser ses énergies. Ainsi, les formes d’organisation se diversifient et il devient indispensable de comprendre comment. Toutefois, aucun de ces facteurs n’est discriminant. La diversité est donc expliquée, successivement, par l’influence de multiples facteurs endogènes, comme la taille ou la technologie de l’entreprise, et exogène comme les spécificités du secteur d’activité auquel elle appartient. Cela conduit à reformuler la problématique : Ce n’est pas la relation d’implication entre chaque déterminant et la structure qui permet d’expliquer la diversité observée mais leur combinaison. Pour l’auteur, on passe d’une vision statique à une approche dynamique si l’on considère les structures comme contingentes. Il mentionne les travaux de Lawrence & Lorsch, dans les années 70, sur le concept de différenciation-intégration. Ainsi, il présente 2 points :

-
les forces centrifuges : la différenciation : c’est un phénomène dynamique qui puise son énergie dans la relation qu’une unité entretien avec la partie de l’environnement avec laquelle elle est en contact direct. Chaque unité constitue un territoire qui se voir confier des taches mettant en jeu des compétences spécifiques.

L’auteur détermine les facteurs de différenciation ( l’environnement propre et la technologie spécifique) ainsi que les conséquences de la différenciation sur le comportement des dirigeants (conflit de pouvoir interne, la conception de la structure en territoire).

-
la mise en œuvre des forces centripètes : l’intégration : il s’agit d’établir des relations plus étroites entre les unités de l’organisation et les individus qui les animent. C’est appliquer, dans une perspective systémique, les notions de collaboration, coopération et coordination. 

Pour intégrer, il faut identifier, pour chaque objectif, les unités dont les contributions doivent être mobilisées et les amener à concevoir ensemble des actions concertées à mettre en œuvre pour l’atteindre.

Dans un système ouvert, la conception verticale de coordination ne suffit pas : coordonner consiste alors à mettre en relation les responsables de territoires grâce à un processus approprié à l’atteinte du but visé. Cela relève de la mise en relation. Pour l’auteur, l’intégration est le souci de tous. Aussi, l’utilisation du terme de stratégie pour qualifier le travail d’harmonisation prospective de chacune des principales fonctions de gestion, est une bonne illustration du risque encouru. Toutefois, cette attitude recèle 2 risques majeurs : 

-
la vocation des fonctions de gestion : homogénéiser les modalités de gestion dans le domaine qui leur a été attribué,

-
chacune des fonctions de gestion a une logique, des rythmes et des temporalités propres. Leur juxtaposition, sans réels soucis de concertation, peut conduire à des contradictions préjudiciables à l’accomplissement des objectifs qu’elles poursuivent.

Mr CREMANDEZ considère cet ensemble comme les germes d’une remise en cause profonde du modèle traditionnel. Du fait qu’elle engage des processus collectifs d’ajustement, l’intégration génère une mutation de l’exercice des responsabilités au sein de l’entreprise. La responsabilité collective étant synonyme de déresponsabilisation. Ainsi, l’intégration modifie aussi la conception de la décision. 

Dans le dernier point, l’auteur s’interroge sur la liberté des acteurs. Le modèle laisse peu de place à l’expression de l’initiative des subordonnées. Il présente le travail de Mr Michel CROZIER dans les années 70 puis se demande quelles sont les conséquences de la reconnaissance du droit à l’initiative. Il en conclut que la principale contrainte vient de la mentalité et des comportements des individus eux-mêmes, pris dans la contradiction entre les aspirations et l’idée qu’ils se font de l’efficacité. L’auteur propose alors la substitution de la gestion des interfaces à la supervision directe. Il considère que « la structure devient un ensemble de territoires articulés entre eux par des interfaces ». Il s’agit de « zones privilégiées » d’ajustements mutuels entre acteurs où il faut reformuler les enjeux. Il apparaît deux ruptures par rapport au modèle classique :

-
la reconnaissance de la responsabilité collective,

-
la multi-appartenance des acteurs,

Il apparaît alors un nécessaire coexistence entre responsabilité individuelle et responsabilité collective. L’objectif commun doit être à l’origine d’un contrat entre les contributeurs et le commanditaire de l’action, contrat dans lequel les contributeurs sont solidairement engagés. L’atteinte de l’objectif commun relève de la responsabilité collective alors que la contribution de chacun relève de la responsabilité individuelle.

Enfin, l’ajustement par la gestion directe des interfaces est, pour l’auteur, la réponse organisationnelle à une plus grande complexité et à une incertitude supérieure. Cela entraîne ainsi des bouleversements culturels puisqu’elle ne trouve pas d’intérêt à être présente dans une organisation fermée, attachée à réaliser, dans les meilleures conditions, des taches répétitives. Par contre, elle trouve tout son intérêt lorsqu’il s’agit d’adapter, autant que nécessaire, les interactions entre unités aux exigences d’objectifs multiples et évolutifs.

Dès lors, seule l’élaboration d’un nouveau paradigme fondé sur une conception ouverte et dynamique de l’organisation nous paraît susceptible de répondre au malaise croissant que cette situation paradoxale génère depuis une vingtaine d’années. Pour identifier les fondements de ce nouveau paradigme, il est primordial de comprendre ce que la multiplicité des moyens de coordination, employés simultanément, apporte à l’entreprise et ce qu’elle implique quant au vécu des acteurs et à leurs relations. C’est à l’identification de ces moyens que l’auteur consacre le deuxième chapitre de l’ouvrage : l’intégration, une question centrale.

V – c / Deuxième partie : l’intégration, une question centrale :

Selon l’auteur, une conception ouverte et dynamique de l’entreprise conduit à privilégier les relations au détriment des territoires. Pour qu’une organisation soit performante, il ne lui suffit pas de créer les conditions favorables au développement des compétences individuelles, il lui faut aussi maîtriser les dimensions collectives de l’action. Pour l’auteur, intégrer, c’est concevoir et mettre en œuvre des processus impliquant les membres d’une organisation dans une action concertée. Elle structure l’action collective en associant les individus au sein de groupe articulés afin d’atteindre les objectifs que se fixe l’organisation tout entière. Dans cette seconde partie, l’auteur va aborder les principales modalités de mise en œuvre du concept d’intégration, puis s’attarde sur l’intégration des hommes, par les groupes et par les processus, il présente ensuite les 2 principaux types de structure conçus dans le but de répondre à la complexité croissante des relations pour, enfin, dégager les lignes de force du nouveau paradigme qui fera l’objet de la dernière partie de l’ouvrage.

4 – L’intégration par les hommes.

Dans une perspective relationnelle, ce n’est plus la division du travail qui prime mais la cohésion et les capacités de coordination de l’entreprise. L’auteur exprime sa position en 3 sous-chapitres :

-
de la hiérarchie au leadership,

-
du statut à la compétence,

-
les perspectives offertes aux intégrateurs transversaux,

Pour l’auteur le pouvoir hiérarchique présente ses limites à travers :

-
le fonctionnement de la hiérarchie ne fonctionne que sur le principe de l’unicité de commandement,

-
le problème de légitimité à toute forme non hiérarchique d’exercice (leadership)

-
la limitation des possibilités de développement des synergies au sein de l’organisation,

-
l’insuffisance de communication (principal défaut selon l’auteur)

Ainsi, il faut augmenter le nombre de relations entre individus, d’où la création de coordinateurs transversaux permettant la communication non verticale, la coopération des acteurs ne relevant pas de la même autorité hiérarchique. La ligne hiérarchique reste présente du fait que l’intégrateur transversal peut être un subordonné mais son « importance » est établie par la nature de la confiance qui le lie à son supérieur. Par ailleurs, une contrainte pour le coordinateur existe, il s’agit de ne pas lui demander de faire coopérer des unités et/ou des individus placés hors de la sphère légitime d’autorité du chef dont il dépend. Ainsi, dans une structure pyramidale, l’intégrateur transversal possède un statut ambigu. Ne disposant pas de l’autorité hiérarchique, il peut y recourir toutefois en cas de blocage. Ainsi, il doit posséder des qualités particulières qui le lui permettent. L’intégrateur transversal jour le rôle « d’éminence grise ».  La clé de sa réussite repose sur le fait qu’il présente clairement la problématique de la mission à réaliser et connaît suffisamment le fond pour pouvoir s’entretenir avec des interlocuteurs différents, ce qui lui permet dès lors, à partir d’informations éparses de trouver une solution. Il présente 3 responsabilités :

-
d’organisateur :  l’organisation du travail doit permettre la coopération,

-
de facilitateur : créer un contexte favorable à un travail en commun,

-
de garant de la continuité : maintenir le cap des objectifs visés,

L’intégrateur transversal peut donc être permanent ou temporaire. Le rôle principal d’intégrateur est de mettre en relation des composantes de la structure dont la contribution est requise pour atteindre un objectif commun. L’intégrateur ne doit pas être autoritaire et pour autant renoncer au pouvoir. Ainsi, personne rare, l’intégrateur permanent a peu de chance d’évoluer. La mobilité est alors plus efficace sur ce plan. 

5 – L’intégration par les groupes.

L’action collective met nécessairement en jeu des dynamiques de groupes, dont le management est un élément essentiel. Intégrateur et groupe(s) sont placés dans une relation dialectique fondée sur une légitimité réciproque. Dans cette perspective, plutôt que de désigner un intégrateur à priori, on peut composer le groupe, lui laisser le soin d’organiser son travail et de désigner un leader parmi ses membres.

L’auteur précise 2 points :

-
multidisciplinarité, pluridisciplinarité et action collective,

-
la dynamique de groupe,

La multidisciplinarité et la pluridisciplinarité sont utilisés pour définir les exigences d’une organisation moderne du travail. Pour un expert, il faut non seulement être le meilleur dans son domaine mais aussi savoir communiquer. C’est une remise en question du concept individuel de polyvalence et une rénovation de celui-ci par une perspective collective. Pour qu’un rassemblement d’individus constitue un groupe, il lui faut identifier une cible commune unique. Dans le cas contraire plusieurs sous-groupes se forment et luttent entre eux pour rallier l’ensemble des membres du rassemblement à leur propre cible. Ainsi, il faut construire un référentiel commun, apprendre ensemble et créer une confiance mutuelle. La production de paroles, d’écrits et de processus permet au groupe d’avancer. Comme pour l’intégration des hommes, l’intégration par le groupe peut revêtir un cadre temporaire, lorsqu’il s’agit de mener une action ponctuelle limitée dans le temps, ou permanent, lorsqu’il s’agit de traiter collectivement de questions récurrentes ou requérant les mêmes contributions. L’intégration des groupes repose sur la dynamique des relations entre les individus appelés à réaliser un travail collectif. Pour obtenir l’effet attendu de cette dynamique, il faut être conscient des phénomènes qui l’alimentent et les conditions de leur régulation. En effet, le groupe est :

-
le cadre d’un jeu politique


-
soumis aux effets d’appartenance

-
soumis à la symbolique organisationnelle

-
soumis à l’éthique du groupe

Les points qui viennent d’être présentés montrent la complexité des phénomènes à l’œuvre lorsque l’on choisit le groupe comme mode d’intégration. Ainsi, il faut déterminer les critères de l’efficacité collective tel que :

-
la production suite à une réunion (document écrit, procédures…)

-
l’aspect temporel d’une réunion

-
la réunion est le temps fort d’une construction collective

-
création d’une charte de la réunion (pas de censure, spontanéité…)

-
identifier l’objet de la réunion et la conduite à y tenir

L’intégration par les groupes, entraînant dès lors des réunions, est donc un mode fort coûteux d’intégration. Ce mode ne se justifie pas lorsqu’une modalité plus directe et plus simple peut être utilisée avec autant de profit.

6 – L’intégration par les processus.

L’anticipation et la projection dans l’avenir sont des éléments clés de réussite pour les intégrateurs comme pour les groupes d’intégration. Toutefois, quel que soit le mode d’intégration choisi, lorsqu’on passe d’une vision instantanée à une perspective temporelle on s’inscrit dans une dynamique, on entre, pour l’auteur, dans un univers plus complexe qui nécessite, pour être appréhendé, d’utiliser des concepts et des modes de représentation appropriés.

L’auteur présente sa réflexion par 3 points :

-
le concept de processus

-
processus et conception de l’action

-
les processus d’intégration

Le processus est un enchaînement d’activités standardisées produisant un résultat en transformant des éléments initiaux (input), au sein de l’environnement donné. Un processus est défini par une borne d’entrée et de sortie. La définition d’un processus est d’ordre discrétionnaire. C’est un acte subjectif qui produit une perception de la réalité et non la réalité. C’est pourquoi il est indispensable de procéder de manière itérative pour aboutir à une définition pertinente. Les itérations successives explicitent les a priori et révèlent une foule d’éléments, jusque là implicites. Elles procurent une compréhension, en profondeur, des mécanismes techniques, psychologiques et organisationnels à l’œuvre ainsi que des multiples acceptions de l’utilité. Ainsi, la description d’un processus est un exercice délicat et éclairant. Son bornage est un choix lourd de sens puisqu’on passera du grand angle au téléobjectif. L’intérêt du processus présente essentiellement l’intérêt de provoquer une réflexion critique et dialectique entre la définition de la mission d’une organisation ou d’une partie de celle-ci et la manière de la mettre en œuvre. L’analyse de processus articule la dimension stratégique, l’identification des attentes des clients et la définition du résultat ont un impact direct sur la conception de la mission, et la dimension structurelle, chaque définition de la mission appelle des entrés et une organisation appropriée et attribue au client un rôle spécifique. L’analyse des processus révèle également, en les objectivant, les interdépendances entre les unités contribuant à une mission. Elle tempère les difficultés de communication et de collaboration inévitables entre des acteurs qui souscrivent généralement à des logiques de métiers fort différentes répondant aux contraintes et normes techniques qui pèsent sur eux. Par ailleurs, l’analyse des processus (en dehors du re-engineering)est un des outils utilisés pour la conduite des démarches qualités, voire la certification. Tout ceci explique pourquoi l’analyse des processus ne peut être menée de l’extérieur, dépendre d’une subjectivité externe. Elle ne peut être confiée à un expert interne ou externe, sauf si son expertise méthodologique lui permet de jour un rôle de facilitateur. 

Il s’agit de formaliser et d’apprendre à travers :

-
la formalisation et la réflexion collective : qui a pour objectif de confronter les acteurs,

-
la capitalisation et l’apprentissage : c’est un des facteurs de performance de l’organisation que de savoir capitaliser cet apprentissage,

Le concept de processus est, pour l’auteur, un concept :

-
dynamique : mettre en lumière les transformations successives,

-
actif : articuler les différentes dimensions qui permettent de comprendre et d’agir sur ces transformations,

-
souple : tisser des représentations d’une réalité complexe,

-
opératoire : exprime une vision critique et la traduit en actes,

L’analyse de processus est une démarche orientée systématiquement des moyens vers les fins dans laquelle l’objectif est la référence prépondérante. Le processus d’intégration doit donc associer étroitement deux dimensions : analytique et décisionnelle. Nous avons présenté l’approche analytique citée. La dimension décisionnelle du processus d’intégration implique d’avoir une conception de la décision dynamique et contingente. L’auteur utilise alors la formalisation de la décision qui consiste, avant tout, à choisir une situation qui demande à ce qu’une décision soit prise pour provoquer un changement. En l’espèce, décider n’est pas exprimer une idée que personne ne conteste ou poser seulement un problème. Décider engage, dans le processus d’intégration, quant à ses conséquences, les personnes qui y prennent part. L’auteur mentionne après 2 types de prise de décision : majoritaire et consensuelle. Un processus d’intégration est donc la combinaison entre un processus opératoire et un processus de décision. Le processus opératoire a pour objectif de produire un résultat opérationnel alors que le processus décisionnel a pour objectif de réguler le processus opératoire en réglant le passage d’un sous-processus ou d’une étape à l’autre. La gestion d’un sous-processus fait l’objet d’une délégation de la direction générale. Cette délégation peut concerner un individus ou un groupe (voir chapitres précédents). L’auteur spécifie ensuite la mise en œuvre des processus et distingue : processus récurrent (assurer la cohérence et la convergence des actions courantes) et processus d’intégration spécifique (organiser les modalités de coopération correspondant à des actions nouvelles ou exceptionnelles qui ne peuvent pas être traitées efficacement dans le cadre des processus récurrents). Pour l’auteur, de plus en plus, les processus récurrents cèdent du terrain face aux processus spécifiques en raison de l’accroissement de la complexité, de la diversité et de l’incertitude. D’une part, l’efficacité l’emporte sur l’efficience. D’autre part, l’efficience ne naît plus de l’habilité à répondre, toujours mieux, à des situations répétitives, mais du développement de capacités collectives d’adaptation à des situations différentes. Enfin, l’auteur mentionne que les processus ont pris une importance croissante parmi les modalités d’intégration car ils représentent l’avantage d’articuler individus et groupes dans une dynamique commune et nécessitent un effort collectif de conception restreignant les risques de dérive que l’incertitude et l’évolutivité font courir lorsque l’on recourt à des modalités d’intégration fondées sur des délégations individuelles de responsabilités. Toutefois, la mise en œuvre n’est pas exempte de risques :

-
ne pas confondre processus et procédures (fixe tous les détails des relations entre individus),

-
ritualisation : transformation d’un processus opératoire en processus symbolique,

-
passer de la solution à la problématique : les managers appliquent plus facilement les solutions apprises (études de cas) que la pose d’une problématique pertinente et l’élaboration de solutions originales,

7 – Deux solutions structurelles contrastées.

Dans le courant des années 70 sont apparus deux nouveaux types de structures : la structure matricielle et la structure par projet. Les structures matricielles apparaissent dans un contexte managérial où l’on commence à percevoir avec acuité l’accroissement de la complexité environnementale. Elles ont l’ambition d’apporter une réponse à des besoins contradictoires. Son mode de fonctionnement est basé sur le fait que deux ou plusieurs dimensions sont considérées comme d’importance stratégique équivalente et que les responsables de ces dimensions ne peuvent être subordonnées les uns aux autres. Il s’agit d’un compromis permettant  théoriquement d’obtenir de meilleurs conditions dans le domaine matériel (concentration des ressources) et dans le domaine humain (rattachement direct à la direction des responsables chargés de gérer ces « ressources » et de ceux chargés de leur « emplois »). L’auteur reconnaît également un phénomène de mode car certaines entreprises ayant adoptées cette structure ne remplisse pas les conditions utiles comme :

-
activité de recherche, de prestations intellectuelles,

-
tolérance à l’ambiguïté, capacité d’initiative et d’auto motivation,

La structure matricielle est sensible aux contraintes d’efficience et de moyens. Elle heurte la culture hiérarchique, entraînant des difficultés aux niveaux inférieurs de l’organisation qui stérilisent la capacité d’arbitrage dont la direction générale dispose. 

Elle entraîne des difficultés dans :

-
le passage de l’individuel au collectif : comanagement, responsable d’un produit ou d’une zone mais de plusieurs entités

-
la maîtrise du temps : mise en place de réunion correspondant à la problématique et à la matrice,

-
l’exercice de la responsabilité : coexistence de responsabilité individuelle et collective,

Ainsi, passer d’une structure monodimensionnelle à une structure multidimensionnelle nécessite un changement considérable de culture. Non seulement les acteurs doivent envisager autrement leur rôle et leurs rapports aux autres, mais encore, ce sont les rythmes de fonctionnement et les méthodes de travail qui doivent évoluer.

Les structures par projet apparaissent quand le projet et l’entreprise chargée de le mener sont confondus. Il s’agit alors de projets d’envergure. Dans un projet, trois éléments clés mettent en relation l’entreprise et son environnement :

-
le client : le projet n’existe que parce qu’il y a un client. Ces lui qui détermine les choix de l’entreprise,

-
le temps : dans une activité cyclique, le temps s’inscrit selon les moyens. Dans le projet, le temps est un engagement vis-à-vis du client,

-
le risque : quand le temps est borné, le risque est l’aléas. Il faut alors réagir rapidement

Dans les projets, la dimension contractuelle est omniprésente. C’est le chef de projet qui en est le responsable. Ainsi, la formalisation est l’élément clé du contrat. La transformation du cahier des charge du client en processus de mise en œuvre du projet est une étape décisive qui conditionne totalement sa réalisation. La composante naturelle du projet est l’évaluation. Pour mener le contrat à terme dans les meilleures conditions, il est essentiel de faire le point régulièrement. 

Les concepts de projets et de matrice se renforcent mutuellement car :

-
ils véhiculent des valeurs identiques,

-
ils mettent l’accent sur les fins,

-
ils se complètent pour orienter les relations entre acteur dans le sens d’une coopération,

Sur le plan culturel, tout les oppose :

-
les métiers sont centrés sur eux-même alors que les projets sont ouverts vers l’extérieur,

-
l’optimisation des projets relève de l’interface entre les métiers et non d’une somme d’optimum,

-
les métiers relèvent d’une coordination hiérarchique verticale alors que les projets ne peuvent s’en satisfaire,

Dans la réalisation d’un projet ce n’est pas l’opposition culturelle entre projets et métiers qui pose problème mais c’est le cloisonnement des métiers. La source de légitimité différente des responsables de projets et des responsables des métiers, ainsi que la durée différente de leurs mandats respectifs sont des facteurs qui peuvent rendre les uns et les autres moins enclins à entrer dans une compétition stérile. Entre projets et métiers s’instaure une relation dialectique que régule le fait de devoir formuler collectivement une succession de problématiques concrètes et d’avoir à y répondre, en présence d’un tiers et sous une contrainte de temps. C’est un impératif qui favorise l’émergence d’un compromis. La mise en place d’une structure matricielle projets / métiers peut être motivée par le désir de concilier le caractère unique de la demande des clients et l’importance de leurs impératifs de temps, avec la constitution de ressources stables, en terme d’expertise fonctionnelle. 

Au cours de cette deuxième partie, l’auteur démontre que la hiérarchie et les procédures qui sont au centre de la conception classique des structures ne sont que des instruments d’intégration parmi d’autres, dont la puissance est bien limitée. Leur place devient plus modeste, la hiérarchie étant un mode d’intégration par les hommes et les procédures ne sont qu’une forme d’intégration par les processus, un outil de formalisation des flux de prestations et de contributions. Pour l’auteur, ce constat est lourd de conséquence et oblige à rendre encore plus crédible le nouveau modèle de référence qu’il propose. Ce dernier doit répondre à 3 conditions techniques essentielles :

-
rendre plus aisé le traitement de la complexité (hétérogénéité, incertitude et instabilité)

-
être simple,

-
exploiter les nouvelles perméabilités de l’entreprise,

Mais au-delà, il doit permettre aux individus de se réaliser mieux et à moindre coût psychologique.

Pour lui, les structures n’ont pas vocation à perdurer au-delà de l’objet précis pour lequel elles ont été conçues. Leurs durées de vie est fonction du degré de récurrence du besoin auxquels elles répondent. C’est une inversion du critère de performance par rapport au modèle classique.

Pour faire simple, il est indispensable d’éviter la systématisation inutile et de retenir les leçons des structures matricielles en se concentrant sur les croisements significatifs à un moment donné.

Pour exploiter la perméabilité de l’organisation, il faut pouvoir changer facilement le statut d’un contributeur externe en contributeur interne et vice versa.

Deux concepts lui apparaissent comme déterminant :

-
le concept de projet,

-
le concept de contrat

Pour lui, l’application simultanée de ces deux concepts renforce la pertinence. Ces deux concepts ouvrent aux besoins de réalisation des individus un nouvel espace d’initiative et de solidarité ainsi que la possibilité de satisfaction et de renouvellement des motivations plus considérables que l’espace clos et limité que constitue l’entreprise dans son appréhension traditionnelle. C’est ce nouveau paradigme qu’exprime et explique l’auteur dans la troisième partie de l’ouvrage.

V – d / Troisième partie : le changement de paradigme :

La conception des structures est, pour l’auteur, aux antipodes de la pensée classique. Cette évolution tient à la fois de la complexité atteint par les grandes organisations et aux bouleversements sociétaux et techniques de la fin du XXème siècle. Pour lui, on entre dans un monde virtuel au sens où le vécu collectif de l’organisation n’est plus la conjonction des vécus individuels de ses membres. Le contour des organisations devient flou et mouvant, les notions de dedans et de dehors sont de moins en moins signifiantes. Le découpage conventionnel du temps en tranches plus ou moins prévisibles (court terme, moyen terme, long terme) a de moins en moins de pertinence. La communication en temps réel rend infini et immédiat le champ des perturbations auquel les organisations sont exposées. La réactivité devient un élément vital et nécessite plus que jamais d’anticiper. D’anticiper, dans le sens de construire, un contexte potentiellement adaptable quasi immédiatement (et non de construire des solutions selon la logique des scénarios).  Pour l’auteur, c’est la capacité d’adaptation qui fait la qualité d’une structure. 

Il s’agit de faire en sorte que la plasticité de l’organisation soit telle qu’elle puisse au prix des moindres difficultés et sans pratiquement d’inertie se modeler pour faire face à une succession de situations inédites et plus ou moins durables. Dans cette troisième partie, l’auteur propose un paradigme qui, à son sens, répond à ces nouvelles exigences et en explicite les conséquences. Il examine également les difficultés et les conditions concrètes de mise en œuvre.

8 – Le nouveau paradigme.

L’objectif de l’auteur dans ce chapitre est de définir un paradigme qui permet de concevoir les structures d’organisations, aux contours flous et changeants, en équilibre instable au sein d’un jeu de forces complexe et aléatoire, pour qu’elles soient capables de réagir pratiquement en temps réels et de maintenir leur cap en adaptant autant de fois que nécessaire la trajectoire suivie pour atteindre les objectifs visés. Son cheminement est le suivant :

-
de la pyramide hiérarchique à l’espace d’intégration

-
le changement des préceptes

Pour éviter que les objectifs ne deviennent qu’un tissu de contradictions, les entreprises doivent s’organiser de manière à rompre la spirale bureaucratique et répartir pus largement le pouvoir entre ses membres sans pour autant perdre en sens et en efficacité. Il tente de répondre aux contradictions suivantes :

-
inhérente à l’intégration par la hiérarchie (regroupement = grandes structures)

-
engendrées par la confusion entre coordination de routine et changement

-
l’indispensable renouvellement des concepts 

On ne peut à la fois donner à la base du pouvoir pour mieux exploiter les relations qu’elle entretient avec son environnement direct, client et fournisseur, et maintenir l’intégration par la voie hiérarchique. Pour accompagner une telle évolution, il faut, selon l’auteur, concevoir différemment les structures, aller jusqu’au bout de ce qu’implique la conjonction de l’ouverture de l’organisation et de la reconnaissance des capacités d’initiative des individus. Il faut donc occuper l’espace anciennement dévolu à la hiérarchie et le structurer de manière à ce qu’il offre des capacités d’intégration adaptées aux forces centrifuges ainsi libérées. Celle-ci peut être obtenue par :

-
la densification des échanges entre la base opérationnelle et le sommet stratégique

-
une plus grande fluidité de communication directe entre les unités de bases

L’auteur présente l’exemple d’une entreprise fabricant et vendant des produits chimiques de base peu différenciés, qualifiés de « commodités » et des produits plus élaborés qualifiés de « spécialités ». 

Dans cette illustration, la mobilisation des intéressés dans une structure collective de réflexion et de coordination de l’action n’a pas seulement pour effet d’accélérer la constitution des nouvelles compétences stratégiques nécessaires pour assurer à l’entreprise un développement et une position concurrentielle forte, elle provoque la mise en place de routines opérationnelles. Celles-ci sont nécessaires pour articuler la contribution matérielle des unités de base. Ces processus organisant l’action collective ont pour particularité d’être élaborés par les intéressés eux-même et non par les spécialistes appartenant à une technostructure. Même si la problématique qui a déclenché leur mise au point n’est plus considérée comme stratégique, ils demeurent actifs et s’adaptent en fonction des exigences opérationnelles tant que le besoin de coordination auquel ils répondent continue à être ressenti par les intéressés. C’est cette caractéristique qui autorise la sélectivité de l’espace d’intégration. Ce qui n’est pas ou plus de nature stratégique est coordonnée directement par les acteurs sous forme auto-organisée. Les multiples contacts entre acteurs engendrés par l’utilisation synergique des compétences pour répondre par des combinaisons spécifiques aux différentes problématiques, crée un phénomène de multiappartenance qui évite aux acteurs de se replier sur eux-même au sein des unités de base et en compense la nécessaire différenciation.

Les unités de base constituent la partie la plus stable de l’organisation. Les compétences qu’elles détiennent sont durables, alors que chaque combinaison originale de celles-ci est plus ou moins éphémère et dépend de la problématique stratégique qui l’a motivé. La conception de ces unités de base pose un certain nombre de questions qui ont trait à leur taille, à leur homogénéité sur divers plans (taille, nature des compétences, longévité) et à leur qualification sur le plan de la gestion. Par ailleurs, les unités de base n’ont pas pour vocation de répondre isolément aux besoins externes, elles ne peuvent qu’apporter une contribution qui associée à d’autres en permet la satisfaction. Elles n’ont pas pour vocation d’être des centres de profit mais des centres de coût : leur produit a une valeur intrinsèque mesurée par son coût. 

Enfin, le sommet stratégique de l’organisation, la direction ou plus largement la gouvernance. Dans ce paradigme, l’auteur travaille à définir le type de relations que la direction peut avoir avec les autres composantes de l’organisation. Le changement n’est pas les responsabilités majeures de la direction qui change mais leur manière de les exercer. Dans le paradigme présenté par l’auteur, l’entretien de la dynamique structurelle est un souci permanent de la direction. C’est à travers la gestion de l’espace d’intégration qui se substitue à la ligne hiérarchique, qu’elle va opérer la mise en œuvre de la stratégie. 

L’auteur examine, ensuite, et systématiquement, les concepts sur lesquels repose le nouveau paradigme en montrant pour chacun la mutation opérée par rapport au modèle classique. Ils sont au nombre de quatre :

-
combinatoire / combinaison : la structure ne fait pas l’objet de conceptions successives, elle est continuellement en construction. Ce qui importe alors c’est la plasticité intrinsèque de celle-ci, son potentiel combinatoire l’autorisant à modifier quasi instantanément ses combinaisons d’unités en substituant aux articulations inutiles des articulations plus utiles.

-
activer / commander : le concept d’intégration se substitue au concept hiérarchique. Il s’agit pour les coordinateurs de faciliter une résolution collective de problèmes dont ils ne peuvent pas, seuls, détenir la clé. Savoir-faire opérationnel et responsabilité de coordination ne sont pas confondus, il ne s’agit pas d’encadrer l’action de subordonnés moins qualifiés.

-
leadership / hiérarchie : le potentiel d’entraînement des acteurs est étroitement lié à leur qualification et à leur autonomie, mais il ne se transforme en une richesse exploitable que si la conception de l’organisation permet de le libérer au lieu de le contenir. La hiérarchie, en limitant l’exercice du pouvoir à un petit nombre d’individus placés dans une cascade descendante de contraintes, n’est pas le meilleur moyen de tirer parti de ce potentiel. En substituant le concept d’intégration, ouvert et multiforme, au concept hiérarchique, le nouveau paradigme vise à libérer cette capacité d’entraînement, à distribuer plus largement le pouvoir d’agir au sein de l’organisation.

-
auto-organiser / organiser : la volonté d’établir un continuum entre la stratégie et sa mise en œuvre à travers l’activation de l’espace d’intégration donne au vocable organisation une signification particulière. D’une part, l’acte d’organiser ne concerne jamais toute l’entreprise au même moment, d’autre part, c’est un acte qui laisse aux acteurs une grande latitude d’action pour définir les modalités précise de fonctionnement à adopter. De même, la stratégie ne consiste pas, dans cette perspective, à tout expliciter, elle comporte nécessairement une part d’imprécision nécessaire pour que la liberté des acteurs puisse s’exercer. Elle s’inscrit dans un rapport dialectique et non dans un rapport séquentiel avec la structure. Il ne s’agit pas, pour le sommet stratégique de tout rendre parfaitement compréhensible par les acteurs, s’il veut bénéficier de leur apport créatif et de leurs connaissances de l’environnement. Il doit donner du sens, ouvrir un champ de réflexion, créer une dynamique susceptible de faire apparaître des opportunités qu’il n’est pas lui-même en mesure de percevoir. Il doit accepter le risque et / ou le sentiment de ne pas maîtriser le contenu, cette maîtrise ayant une importance très relative et en tout cas très secondaire par rapport à l’impulsion d’une dynamique dans laquelle les acteurs puissent s’insérer et apporter leur contribution en ayant conscience de participer d’un mouvement plus global orienté vers des fins suffisamment explicites.

9 – Les réseaux, traduction du nouveau paradigme.

Les organisations qui suivent les nouveaux préceptes sont le plus souvent qualifiés de réseaux. Ouvertes sur l’extérieur, aux formes fluides, elles sont faites de relations évolutives entre les entités caractérisées par leurs compétences. Elles ne possèdent pas de frontières précises. C’est à travers la densité, la continuité et la fréquence des relations que les entités entretiennent qu’on peut le mieux les appréhender. Ce sont des organisations qui échappent à la dichotomie hiérarchie / marché. Elles associent des entités, liées par des contrats, au sein d’une dynamique d’intégration qui les engage au-delà des limites contractuelles. Ce sont des organisations qui sont par définition instables, les liens entre leurs composantes pouvant être densifiés ou au contraire allégés sans rencontrer d’obstacles difficiles à surmonter. Ce sont aussi des organisations dans lesquelles il est difficile d’être totalement dehors (marché) ou totalement dedans (hiérarchie), les entités qui les composent étant dedans ou dehors, suivant les clauses contractuelles qui définissent  les conditions formelles de leur adhésion et l’intensité de la dynamique d’intégration qui organise leurs relations. Leur appartenance au réseau est toujours conditionnelle et réversible, ce qui rend caduque la plupart des concepts permettant de qualifier le changement d’état relationnel entre organisations comme la fusion (passage du marché à la hiérarchie) ou l’externalisation (passage de la hiérarchie au marché). Il faut alors rappeler que, dans la vision classique, les changements d’état relationnels entre organisations sont globaux et, en principe, définitifs. La plasticité de l’organisation en réseau dépend de la liberté d’action reconnue aux composantes de l’organisation, sa cohésion de l’intensité de la dynamique d’intégration chargée de compenser la précarité de leur appartenance. Ce sont enfin des organisations qui, de ce fait, font face, efficacement, à une complexité élevée, à un environnement diversifié, hétérogène, incertain et évolutif. Leur plasticité et leur souci d’intégration les rendent aptes à porter des évolutions brutales de stratégie, à créer des ruptures concurrentielles.

Cependant, pour en bénéficier, il faut réviser les comportements managériaux hérités du passé. La plasticité et l’adaptabilité son antinomiques de la volonté de maîtrise et de l’autorité. Les organisations en réseaux substituent aux relations de dépendance des relations d’interdépendance ou de dépendance réciproque. Un réseau est constitué de partenaires qui acceptent de ne pas maîtriser tous les éléments de leur relation, de ne pas figer le contenu, mais de le négocier continuellement au sein d’instances communes de collaboration. Dans la relation partenariale, la dimension contractuelle formelle est nécessaire pour clarifier les relations opérationnelles entre partenaires, mais elle ne peut codifier les relations stratégiques sans risquer de les stériliser. La dimension juridique a son importance dans la mesure où elle définit les règles du jeu notamment patrimoniales et la nature du lien contractuelle. Le réseau bouscule le cadre de références habituel, il peut articuler des entités patrimoniales distinctes avec des entités appartenant à un univers patrimonial unique, dès le moment où une certaine liberté de contracter est donnée aux acteurs. Mais il convient de s’interroger sur l’impact que peut avoir, sur le contenu patrimonial, cette extension du champ relationnel due à la diffusion du pouvoir d’initiative. Rendre floues les limites de l’organisation en facilitant l’établissement de ramifications externes n’est pas sans conséquence sur la définition des contenus patrimoniaux des partenaires. L’enjeu porte, non pas sur le patrimoine matériel, facile à gérer juridiquement, mais sur le patrimoine immatériel et plus particulièrement sur ce qui, relevant du tacite, échappe aux lois qui régissent la propriété intellectuelle. Très concrètement lorsque l’on autorise une composante de l’organisation à recourir librement aux services d’un partenaire extérieur, un fournisseur, par exemple, que se passe t il ? Tant qu’il s’agit d’une pure relation de client à fournisseur portant sur des fournitures matérielles, les conséquences sont relativement faciles à maîtriser par la voie contractuelle. Mais s’il s’agit d’une relation de coélaboration dans le cadre d’une ingénierie simultanée, ce n’est plus aussi facile. La relation de partenariat est une relation qui n’est pas totalement maîtrisable, elle est fondée sur la confiance mutuelle. Son entretien passe par des ajustements continuels permettant de satisfaire les aspirations de chacune des parties. C’est une relation inégalitaire dans laquelle viser un équilibre à court terme des contreparties est illusoire et stérilisant. Un tel équilibre n’a pas de sens dans la mesure où il s’agit de complémentarité, l’apport de chacun, quel qu’il soit, étant indispensable pour atteindre l’objectif commun. Il est d’autant plus illusoire de le rechercher que la satisfaction de chacun ne trouve pas seulement sa source dans le produit direct de la coopération. Elle engendre des effets indirects qui tiennent à la capacité de chaque partenaire à aller au-delà de ses résultats immédiats, pour valoriser, dans un autre contexte, les éléments immatériels qu’il en tire (savoir-faire, compétences…). Pour traiter ce genre de problématique, il faut, selon l’auteur, s’évader, dans l’esprit et dans la forme, du cadre dichotomique devenu classique entre contrat et hiérarchie. Les difficultés, voire les échecs, observés dans l’instauration de relations partenariales au sein ou entre entités patrimonialement distinctes ne manque pas pour nous convaincre :

-
les joint-ventures : prise de risque et de profit sont indissociables, limiter l’un c’est limiter l’autre. 

-
relation client-fournisseur classique : les « abus de confiance », un cadre trop strict pour ce lien limite la 

coélaboration

Le moteur de la coopération se situe tour à tour au niveau formel et informel. Le formel prend le relais pour fixer  un certain nombre d’acquis. La formalisation contractuelle stabilise les relations entre acteurs et les modalités de coopération arrivées à maturité. Elle est nécessaire à la fois pour que la coopération produise des effets durables et pour permettre à l’énergie des acteurs de se consacrer à de nouveaux objectifs plus ambitieux. Elle préserve la dynamique de coopération à condition de ne pas revêtir une forme de contractualisation trop rigide et trop détaillée susceptible de figer le dispositif et de freiner l’intégration des innovations induites par la poursuite des nouveaux objectifs.

L’instauration d’une dynamique de réseau remet inéluctablement en cause toutes les frontières physiques, patrimoniales, identitaires, qui structurent le cadre de l’action individuelle et collective. Par son ouverture et sa souplesse contractuelle, elle donne aux acteurs la possibilité de construire un cadre d’action évolutif combinant en permanence le formel et l’informel en fonction des besoins et de leurs capacités d’innovation.

L’auteur présente un schéma synthétisant sa pensée :
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- De la bureaucratie Weberienne à l’entreprise en réseau selon l’auteur-

L’auteur note ensuite :

-
les différentes acceptions du concept de réseau

-
les entreprises structurées en réseau interne

A l’intérieur du concept réseau, l’auteur recense :

-
les entreprises de réseau ou la primauté de l’infrastructure : banque, télécommunication, entreprise de production et distribution d’énergie… se sont des entreprises qui sont placées dans une situation paradoxale puisqu’elles recourent à un réseau d’infrastructures lourdes, qui associent des voies de communication, des points d’accès au produit ou au service (agence bancaire, gare…) et des vecteurs de télécommunication alors que leurs activités sont de l’ordre du service, y compris lorsqu’elles produisent un bien, la valeur intrinsèque de celui-ci s’effaçant au profit de la valeur du service rendu par sa consommation (exemple type : l’électricité). 

-
les réseaux d’entreprises ou la dynamique stratégique : plusieurs entités indépendantes (souvent des PME) s’associent pour bâtir des systèmes complexes tout en gardant leur identité et leur latitude stratégique.

-
les réseaux confraternels et de prestations de service ou la dimension humaine : il s’agit des liens tissés  entre les professionnels exerçant de manière indépendante et/ou au sein d’organisation (privées, publiques…) afin d’assurer à leur clientèle un service plus complet et plus performant. Il s’agit souvent de réseaux professionnels.

L’auteur utilise ces trois présentations du concept réseau pour concevoir la structure des entreprises issues de son approche et retient :

-
les pôles qui constituent l’expression momentanée des priorités stratégiques de l’entreprise structurée en réseau. Chacun des pôles a pour rôle de définir la stratégie correspondant au domaine d’action qui lui est confié et les conditions de sa mise en œuvre. Chaque pôle organise ainsi les relations entre les unités de base pour couvrir une dimension stratégique de l’entreprise. Ces relations constituent un premier maillage de l’organisation. Par ailleurs, les pôles peuvent eux-même être maillés entre eux du fait de l’interdépendance des dimensions stratégique qu’ils incarnent, ce qui constitue un deuxième maillage.

-
le maillage de l’organisation institue une multiappartenance qui prévient les risques de cloisonnement. Le fait que chaque unité de base contribue aux travaux de plusieurs pôles en impliquant à chaque fois un de ses membres, et que chaque pôle réunisse en son sein les membres de plusieurs unités de base, produit un brassage qui se répercute à l’intérieur même de chacune de ces unités où sont conciliés opérationnellement les contraintes issues de la multiplicité des dimensions stratégiques de l’entreprise.

-
les membres de l’organisation sont ainsi confrontés à des problématiques différentes qu’ils doivent expliciter et traiter avec l’aide de collègues composant, à chaque fois, un regroupement différent et original de compétences.

-
les relations au sein du réseau sont alors déterminées par les connexions, entre les unités de base et les pôles d’une part, et entre les pôles d’autre part, qui constituent le maillage du réseau. Ces connexions structurent les échanges d’informations et de prestations au sein de l’organisation. Elles sont sous-tendues par l’implication des même personnes à plusieurs niveaux de l’organisation qui peuvent apporter le complément informel que les systèmes formels de communication sont incapables de véhiculer.

-
la dynamique de l’allocation de ressources repose sur le fait que ces ressources, qui sont allouées stratégiquement aux pôles, sont mises en œuvre par les unités de base. C’est entre les unités de base que sont réparties les ressources humaines, matériels et financières. Les budgets d’unités sont élaborés à partir de la consolidation des demandes de prestations exprimées par les différents pôles, consignées dans les documents contractuels établis entre les pôles et les unités lors de la conception du processus de mise en œuvre. Dans l’élaboration des budgets chaque unité joue un rôle pivot, c’est elle qui est chargée d’apprécier, au fur et à mesure de l’avancement des négociations avec les pôles, la compatibilité des objectifs de contribution auxquels elle s’engage avec les ressources dont elle dispose.

-
le pilotage du réseau consiste à construire le cadre facilitant la matérialisation des initiatives en une action organisée mobilisant, au service du client, toutes les compétences (internes et externes) nécessaire à sa satisfaction.

Dans le pilotage du réseau, la direction générale doit s’impliquer de la manière la plus légère possible afin de favoriser les initiatives des unités de base et des pôles. Elle doit être à l’écoute, faciliter le jeu des acteurs en se positionnant plus en médiateur qu’en arbitre, et n’intervenir que lorsqu’elle perçoit une opportunité ou est sollicitée par les membres du réseau. Pour pouvoir jouer ce rôle en toute sérénité, il lui faut créer une cohérence et une cohésion organisationnelles fondées sur des valeurs et règles partagées.

-
Ainsi, la définition des frontières de l’entreprise structurées en réseau interne n’a pas de sens dans la mesure où son sommet stratégique fait de la plasticité et de l’adaptabilité de l’organisation un élément moteur de sa stratégie. En acceptant que les initiatives ne viennent plus seulement de lui et en généralisant la pratique contractuelle pour organiser les relations entre les unités apportant une contribution stratégique, il met en place une régulation hybride lui permettant d’étendre son autorité au-delà de ses frontières formelles (juridique) grâce à l’introduction des mécanismes de marché au sein de celles-ci.

Ces réflexions font croire à l’auteur qu’elles soulignent l’aspect volontariste que revêt l’adoption d’un nouveau paradigme  et l’impact que celui-ci peut et doit avoir pour s’imposer. L’auteur en précisera les clés dans le dernier chapitre (chapitre 11)  en poussant sa réflexion pour l’orienter vers des préoccupations d’ordre plus sociologique.

10 – La mise en œuvre du nouveau paradigme.

Par définition, il est difficile de réduire les structures en réseaux, dont la dynamique est la qualité première et dont la forme momentanée n’a qu’un intérêt limité. 

L’auteur s’appui alors sur les travaux de Mr JOSSERAND (l’entreprise en réseau, Vuibert, 2001) relatifs aux résultats d’une recherche menée dans le cadre d’une thèse de doctorat et portant sur l’étude de 4 entreprises (COLAS, AIR LIQUIDE, GTIE et CFDP). Il apparaît que la part du réseau dans leur cohésion organisationnelle est incontestable. Pour cet auteur, l’entreprise recourt à une combinaison de modes d’organisation pour assurer sa cohésion. Le réseau n’est alors pas le seul mode utilisé, il s’associe aux autres (bureaucratie, clan et marché) pour former une combinaison originale. Su les 4 cas étudiés, un seul (CFDP : compagnie d’assurance en protection juridique qui se situe parmi les 3 première entreprises française sur cette activité. Ses produits sont destinés aux particuliers. Elle comprend une centaine d’employés qui relève quasi exclusivement du réseau.

L’auteur enchaîne ensuite sur 2 exemples :

-
les business unit revisitées : le cas LB FRANCE

-
de la matrice au réseau : le cas BS

LB international est un laboratoire princeps investissant dans la recherche dont les chercheurs ont reçu de nombreuses distinctions scientifiques pour leurs travaux et découvertes. La filiale française de LB international se présente en 1994 comme une des filiales de commercialisation d’un groupe dynamique, bien implantée sur ses différents segments d’activité avec des produits innovants qui apportent aux utilisateurs un réel avantage thérapeutique. Elle comprend une division pharmaceutique, une division santé animale, un centre de recherche et une usine située dans la région lyonnaise. 

Il nous présente l’organisation initiale (vision classique) :












- L’organisation en Business Unit -

Et finale : (nouveau paradigme / configuration en réseau) :
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- La configuration en réseau de LB France -

L’auteur entre chaque présentation de l’organisation présente les grandes étapes de réflexion, les problématiques rencontrées ainsi que les problèmes liés à l’organisation retenue et face à la stratégie annoncée. Il en précise également la mise en œuvre à travers les réunions, la configuration des équipes, l’élaboration des outils et méthodes…

Enfin, il conclut en recensant les apports du cas LB France à travers :

-
la difficulté de faire coexister au sein d’une même structure des éléments appartenant à deux paradigmes

-
l’indispensable clarification des différentes dimensions de l’action

-
la nécessité d’une approche pragmatique du changement

Le cas B.S. présenté est issu des travaux de Mr MASSE, un des managers de business unit de la société. Ce travail a été réalisé dans le cadre de la thèse de mastère en management élaborée sous la direction de l’auteur à HEC Management. BS est leader européen de l’insonorisation industrielle. C’est une PME (200 personnes) qui s’adresse à des marchés de niches divers même si tous sont issus de l’industrie. Tirant partie de la participation d’un de ses managers à une thèse, la direction accepte d’engager une démarche expérimentale visant à tester et à prendre rapidement position sur un nouveau marché, non réductible au champ d’action d’une des business unit ou d’une filiale géographiquement existante et requérant une mobilisation spécifique de compétences techniques, celui des « containers insonorisés pour groupe électrogènes plug&play » (équipement complet prêt à fonctionner). 

En effet, l’observation d’une forte récurrence des activités réalisées avec les clients en portefeuille accompagnée d’une insuffisance de la conquête de nouveaux clients et de nouveaux marchés conduit, fin 2002, les dirigeants de BS à rechercher un modèle de management permettant :

-
de couvrir avec efficacité les nouveaux marchés tout en préservant l’acquis des business units

-
de changer les comportements sans bouleverser l’organisation

-
de développer les activités, l’efficacité et les performances de la société sans structure additionnelle, à moyens constants

L’auteur, dans la même démarche, présente les différentes étapes de l’évolution en précisant l’impact du concept sur la filière traditionnelle, la démarche organisationnelle (activation du réseau, constitution du pôle, mise en place des outils et méthodes de travail collectives…)

Il précise les apports du cas BS à travers :

-
la définition d’un cadre et des objectifs stratégiques

-
la disposition de libertés par rapport à l’organisation,

-
la désignation des membres du réseau et surtout de l’initiateur

-
le management du dynamique

11 – Deux nouvelles sources de sécurisation

Pour l’auteur, l’importance de la communication dans l’exercice des responsabilités de direction et le regain de l’éthique dans le discours des dirigeants attestent du changement de paradigme auquel ils doivent faire face. Ils souscrivent toujours à un modèle de référence qui les place dans une position d’autorité et de responsabilité qu’ils ont du mal à assumer en réalité. Le terme de maîtrise, omniprésent dans leur discours, est démenti par les déboires de ceux d’entre eux qui croient pouvoir l’appliquer à un monde devenu trop complexe et trop incertain. Les dérives de nombreuses entreprises de grande taille témoignent de l’incapacité de leurs dirigeants, de leurs instances et de leurs instruments de gouvernance à les prévenir et à leur enrayer. Les recettes appliquées pour compenser l’effet de forces centrifuges générées par l’ouverture des entreprises sur un environnement complexe, incertain et turbulent engendrent une opacité et une incohérence préjudiciables à la prévisibilité organisationnelle et à la confiance. En remettant en cause insidieusement l’unicité de commandement et la concentration de l’autorité, par la multiplication des responsabilités de coordination, elles rendent le management ambigu. La perte de visibilité externe s’accompagne d’une perte de visibilité interne qui nuit à la cohésion et génère un sentiment d’insécurité, une perte de repères, préjudiciables à l’implication de chacun dans l’organisation. Retrouver la prévisibilité organisationnelle et la confiance autrefois procurées par l’unicité de commandement et la concentration verticale de l’autorité devient  une question cruciale. Dans une conception de l’organisation basée sur la liberté d’initiative et l’acceptation de l’incertitude, reconnaissant la primauté des relations sur les territoires et du collectif sur l’individuel, la communication devient la clé de voûte. Retrouver la prévisibilité organisationnelle et la confiance passent, en premier lieu, par la construction d’un langage et d’une éthique partagée. L’auteur présente ainsi :

-
la prévisibilité organisationnelle et systèmes cognitifs

-
le professionnalisme et l’éthique.

Pour l’auteur, c’est sur l’existence d’une approche cognitive commune que se fonde tout le groupe humain. Elle constitue la source de son originalité et de sa cohésion face aux autres groupes. Elle est un élément clé de l’intégration car elle conditionne la qualité des relations entre les unités appelées à coopérer pour atteindre les objectifs stratégiques de l’organisation. Ainsi, la performance d’une organisation est basée sur sa capacité à construire un système cognitif garant de sa cohésion tout en respectant la richesse inhérente à l’hétérogénéité de ses composantes.  L’auteur aborde alors :

-
la perte de prévisibilité organisationnelle à travers l’illusion de la réduction de la complexité (uniformisation des méthodes et adoption des « bonnes affaires ») et les limites de la coordination exogène (qui stipule que la cohérence est le produit de l’intercession d’une autorité supérieure, capable de comprendre et d’arbitrer les antagonismes nés des différences entre individus et entre unités)

La construction d’un langage fait d’emprunts et d’imitations, mais aussi d’apports originaux est la seule manière, pour l’auteur, de rendre compatible et de réguler les logiques d’action hétérogène à l’œuvre.

-
l’importance du langage pour l’action en créant un langage partagé et hétérogène permettant une gestion des situations dynamiques créant des méthodes pour faire face à l’incertitude, l’instabilité et les turbulences. Il s’agit de concilier des qualités antagonismes (capacité d’anticipation et d’innovation, la pro-activité, réactivité).

L’auteur précise que le langage commun ne signifie pas une uniformité de langage au sein de l’organisation. Il suffit, selon lui, de créer une plate-forme commune articulant les différents langages spécifiques, à un niveau suffisant pour constituer des ponts effectifs entre domaines d’action, mais suffisamment agrégé pour constituer un patrimoine cognitif commun. L’auteur s’applique ensuite à présenter les qualités et défauts du langage choisi (endogène) et à appliquer celui-ci face à son étendue, les systèmes d’information, l’apprentissage et la formation.

Pour ne pas affaiblir les capacités d’adaptation indispensable à leurs performances, les organisations complexes, confrontées à l’incertitude et à l’évolutivité, dont les membres contrôlent de fortes zones d’incertitude, doivent s’interdire de limiter la liberté d’initiative de ceux-ci en recourant à un contrôle centralisé et hiérarchique de leurs actions. Ce faisant, elles s’exposent à des comportements opportunistes nuisibles à leur cohésion interne. Pour limiter ce risque, développer un langage endogène et des capacités collectives d’apprentissage n’est pas suffisant. Elles doivent encourager l’autodiscipline en reconnaissant à leurs membres le droit à une déontologie commune, garante de leur loyauté mutuelle et leur offrant les repères leur permettant de vivre sereinement le flou et l’instabilité à laquelle ils sont exposés. Il leur faut, paradoxalement, accepter de renoncer à leur pouvoir arbitraire et compter sur le « professionnalisme » pour réguler les latitudes d’action qu’elles ne peuvent contrôler. Il ne s’agit pas pour ces organisations de se transformer en bureaucratie professionnelle (selon structure et dynamique des organisations, p 309 et suivante de H.Mintzberg), mais de puiser dans le professionnalisme de leurs membres des ressources d’intégration nouvelles et durables.

L’auteur rappelle d’abord l’essence du professionnalisme par la sociologie des professions à travers le travail de Claude Dubar et Pierre Tripier dans sociologie des professions puis le lien entre profession et organisations non professionnelles (démonstration de la difficulté de concilier bureaucratie et professionnalisme et du passage de l’autorité à la coopération) par les travaux de C Dubar dans la socialisation et de H.Mintzberg. Ensuite, l’auteur se penche sur le compromis en présentant les conditions de sa réussite par le biais de l’évolution des aspirations au travail (élévation du niveau de formation, croissance des services…), le professionnalisme et l’ouverture des relations de travail (l’accession des salariés à l’actionnariat, rémunération intégrant les résultats et les responsabilités du poste et du salarié), et le professionnalisme et l’innovation (dissociation entre professionnalisme et conservatisme, présentation de Crozier et Friedberg par les « espaces de jeux », « zones d’incertitudes » et « investissements stratégiques », normes pratiques et informelles consolidées par l’expérience du travail). Pour l’auteur l’élaboration du compromis passe par la conception conjointe d’un processus de socialisation transmettant des représentations communes et articulant, quel que soit le niveau, entreprise, fonction, branche professionnelle ou discipline, trois processus : la formation initiale et continue des compétences, la construction et l’évolution des emplois et la reconnaissance des compétences. Enfin, l’auteur confirme que, selon lui, le professionnalisme est une réponse à l’instabilité à condition de concevoir autrement la normalisation (standardisation des normes : définition de métarègles constituant un cadre de référence plus large porteur d’une cohérence a priori permettant aux acteurs d’actualiser, au rythme qui leur convient, la normalisation de leurs modes opératoires. L’auteur compare alors le code de conduite et les bonnes pratiques, la normalisation endogène et exogène, valeurs de l’entreprise et valeurs professionnelles (échange d’expérience facilitée par la « professionnalisation », pont entre l’entreprise et son environnement à travers ses compétences, socle de valeurs et de compétences professionnelles neutres, sans pour autant amoindrir le potentiel du jeu concurrentiel, la compétitivité trouvant sa source dans l’assemblage des compétences et non dans leurs expressions brutes). Dans le dernier point, l’auteur précise ce qu’est l’organisation en réseau et le professionnalisme.  Pour lui, le paradigme classique pousse à l’importation de langages exogènes, il incite les dirigeants à pratiquer des jeux à somme nulle. Dans une organisation en réseau la dimension professionnelle et la construction d’un langage endogène s’inscrivent dans la même perspective. La structure en réseau place les relations mutuelles sur un socle éthique et déontologique source de confiance et les inscrit dans la durée. 

Dans ce type de structure, les unités de base constituent le lieu où s’organise l’interaction entre entreprise et profession. Elles sont conçues pour réunir des compétences homogènes, constituent un collectif de travail centré sur le concept de métier ou de discipline. Le sous-environnement naturel de référence c’est la communauté professionnelle correspondant à leur spécificité. Les pôles constituent les lieux où s’élaborent  et se renouvellent les compétences au sens stratégique. Ils assurent la combinaison des compétences professionnelles partiellement contrôlées par l’entreprise en fonction des problématiques stratégiques identifiées. 

Dans uns structure en réseau, la stratégie et l’organisation se confondent supprimant le lien de dépendance univoque subordonnant l’adaptation de l’organisation à la stratégie grâce à la substitution de la mobilisation collective d’équipe pluridisciplinaires et gestionnaires, à la coordination bureaucratique des interventions de spécialiste.

V- e / conclusion :

Pour l’auteur, le nouveau paradigme expliqué exprime la volonté de situer la conception des structures dans un contexte différent de celui qui a présidé à la définition du paradigme classique. L’auteur précise également les méthodes utilisées par le paradigme présenté :

-
l’éclatement du cadre de vie organisationnel s’accompagne d’une dématérialisation croissante des rapports interindividuels. La cohésion permanente relève de l’intériorisation par les acteurs d’un code de conduite, d’une éthique, d’une déontologie qui rend le comportement prévisible malgré la grande liberté dont ils jouissent.

-
les temps forts (rythmes des rencontres matériels entre acteurs) sont destinés à mobiliser les acteurs sur des problématiques stratégiques, sur des défis auxquels il faut trouver une réponse collective, originale, porteuse d’avantages compétitifs. Leurs dimensions sont formelles et leurs gestions sont cruciales. Le partage d’un langage commun permettant d’exploiter la fluidité potentielle des communications et de rendre productive l’abolition des barrières devient incontournable. 

-
L’entré dans un monde où réel et virtuel s’interpénètrent pour tracer un cadre de vie organisationnel largement à inventer, donne l’imagination et la créativité une importance particulière. 

Le nouveau paradigme a pour ambition d’imposer à l’organisation un nouvel ordre de normalisation, nécessaire pour que le foisonnement ne se confonde pas avec l’anarchie, pour que l’imagination et la créativité ne soient plus associées à l’inefficience, au gaspillage d’énergie et à la difficulté à décider.

VI – Principale conclusion.
A la suite de la lecture de ce livre, on peut conclure que le changement de paradigme en matière de structure à un impact sur les autres dimensions de la politique de l’entreprise, la génération de la stratégie, les processus de décision et la gestion des phénomènes identitaires. Il impose aussi une remise en cause de la conception traditionnelle du comportement des individus au travail, de la formation, de l’apprentissage et du changement organisationnel.

Dans le paradigme classique, la stratégie est première, sa génération fait appel à la rationalité, l’anticipation, l’analyse. Elle est délibérée et fondée sur des presciences ou prévisions. Elle est formalisée sur un plan stratégique qui définit les actions à mener et assure la cohérence objectifs-ressources dans le temps. L’opportunisme demeure un correctif pragmatique. Son élaboration reste l’apanage des dirigeants. Ce qui fait qu’elle est entourée par un halo de mystère. Dans le nouveau paradigme, elle revêt une acception différente.

La réhabilitation de la dynamique organisationnelle, dans le cadre de l’entreprise ouverte, permet une émergence de la stratégie. Du fait de cette ouverture et de la complexité de l’environnement, la stratégie devient une anticipation collective. Toutefois, pour que cette stratégie soit signe d’efficacité il faut un échange qui permette des divergences d’interprétation en donnant aux acteurs des capacités d’associations nouvelles. Les acteurs doivent alors fonctionner dans l’ordre de l’innovation et non de la routine qui fasse appel aux appuis internes et externes de l’entreprise.

Cela nécessite un recentrage sur les compétences. Il s’agit de combiner alors innovation  et adaptation au marché en aménageant  des interfaces organisationnelles. Ceci entraînant alors une approche de la stratégie par les compétences. De cette manière peut être bâtie des avantages concurrentiels reposant sur un assemblage original de compétences. 

Dans un tel schéma, stratégie et mise en œuvre entretienne une relation dialectique, s’influent réciproquement l’une sur l’autre. Une telle dynamique favorise l’apprentissage, les échanges multiples entre acteurs n’ayant ni la même formation, ni la même motivation. Elle est porteuse d’un apprentissage en double boucle, le renouvellement des problématiques et l’assemblage original des compétences étant le meilleur gage d’une remise en cause des routines et d’une remise en perspective systématique des valeurs.

Par ailleurs, pour l’auteur, pour apprécier la rapidité de la prise de décision, il faut considérer l’ensemble du processus jusqu’au passage à l’acte créant une irréversibilité. De manière contingente. La décision doit s’imposer à tous et donc devenir collective.

Le groupe représente un facteur de stabilisation, tout comme l’existence des métiers, évite la « redécouverte » ou fausse innovation. La solidarité et la multiplicité des approches sont les deux leviers fondamentaux pour faire face à plus de complexité, d’incertitude et d’instabilité. Toutefois, ces deux points ne doivent pas empêcher l’initiative individuelle. Le changement doit donc être intégré.

Pour concilier multiappartenance  et identité, il faut adopter l’entreprise comme un système de connaissance que chacun des membres peut interpréter. La culture est alors constituée de l’ensemble des hypothèses sur lesquelles un groupe base son action collective. Pour dépasser les difficultés d’identification des individus, des valeurs explicites et des codes de conduites auxquels les individus puissent se référer doivent être créer.

Enfin, l’auteur considère que la conception de la formation, des processus d’apprentissage et de capitalisation sont des éléments clés dans une organisation aux contours évolutifs, se construisant sans cesse autours de problématiques nouvelles. 

Pour conclure, l’auteur reconnaît qu’un tel paysage organisationnel ne peut pas plaire à tout le monde. D’une part, ceux qui se trouvent à l’aise dans le cadre de la bureaucratie. Pour lui, les règles du jeu doivent être d’autant plus clair que l’environnement ne l’est pas. Cette clarté doit porter sur des éléments différents, relevant plus de la déontologie que de la modalité technique. 

Pour lui, le nouveau paradigme souffre encore moins de l’ambiguïté que le paradigme classique. 

VII – Discussion et critiques.

Au-delà de l’aspect messianique de ce livre, que ce soit en terme de volonté (création dissociée de l’innéficacité…) ou de moyens (la « bonne entente » entre les acteurs…), on peut souligner simplement 2 grands points qui restent critiquables dans une réflexion pragmatique et assis sur les faits :

Dès le départ, on peut noter une absence d’autocritique de la part de l’auteur face à sa réflexion. En effet, il fait état de l’évolution de la place de l’homme dans l’entreprise. Passant de force de travail à ressources humaines puis capital humain. Le mot « ressources » laisse penser que l’homme est épuisable et, surtout en sa qualité de ressources, interchangeables et liénable. Le mot capital fait penser à la notion de comptabilité (le capital d’une entreprise), c’est à dire à celui qui en a ou pas. En l’espèce le capital humain nécessite de posséder un maximum d’hommes (salariés) que l’on peut désormais louer, allouer et vendre (externalisation, délocalisation, restructuration). Pour un auteur qui semble accorder une place importance de l’Homme dans la réussite de l’entreprise ces bases non critiquées laissent penser une dérive possible ou un retour en arrière…Des César apparaîtront avec eux, le temps des romains et de leur civilisation basée sur la différence (citoyen et esclave : celui qui en a…)

Par ailleurs, sa critique sur la hiérarchie et l’unicité de commandement, ainsi que sa solution laisse douter d’une expérience manageriale de terrain. Un chef devenu chef uniquement par l’ancienneté ou l’expérience est un chef qui oubli souvent son passé (« sa base ») et qui refuse de laisser son autonomie de décision. 

N’oublions pas la phrase de Napoléon : « celui qui goûte au pouvoir une fois ne peut s’en passer »

Ensuite, dans l’introduction de la 2ème partie : l’auteur dit  « afin d’atteindre les objectifs fixés par l’organisation tout entière » sous-entend que tout le monde, salariés, actionnaires et encadrement ont le même but. 

Hors, certains privilégient le court terme que le long terme (et inversement), d’autres préfèrent la vie professionnelle à la vie personnelle (35H00…).

D’autres encore privilégient la rémunération au cadre de travail (mobilier…). Les derniers n’ont pas la même définition du mot flexibilité : pour les uns : c’est adapté le travail à la demande (exemple : 35H00 en moyenne dans l’année avec des variations à la semaine (entre 20 et 50 heures)) , pour d’autre c’est s’allier la demande, sous-entendu, continue (exemple : 35H00 par semaine sans variation).

Enfin, une différence existe entre la définition des mots « objectif », « résultat », et surtout de « son partage » : dividende vs investissement (productivité) vs salaires…

Enfin, le fait de « changer le chef » en fonction des compétences pose le problème de la charge salariale.

Imaginons qu’une personne est nommée chef pour une mission, il reçoit alors un salaire X+1. A la prochaine mission, c’est une autre personne, le salaire augmente aussi, soit X+1…l’augmentation est alors le fruit du  nombre de personne « passée chef » au moins une fois et du nombre de mission (si le nouveau chef est bon négociateur).

Ainsi, on obtient :

1/ une augmentation globale de la masse salariale,

2/ une limitation du nombre de chef (« toujours les mêmes ») afin de limiter cette augmentation,

3/ une limitation du C.A. de l’entreprise pour limiter cette augmentation,

(ce qui n’est pas concevable dans la réalité économique) 

Donc, en pratique, sa proposition, faute d’ajustement à la hausse ou à la baisse du salaire (voire de la mise en place d’une nouvelle méthode de rémunération), reviendra à une application pure et simple de l’unicité de commandement, c’est à dire du concept de la hiérarchie ajouté d’inconvénients tels que si on applique la logique de l’auteur, le chef ne l’est qu’en C.D.D.( temps de la mission) ce qui conduit à diminuer son pouvoir d’engagement et sa crédibilité.

VIII – Actualité de la question.

La question est actuelle puisque l’auteur ne répond qu’à une demande populaire officialisée il y a quelque mois par de nombreux discours politiques, revendication (chercheurs) et résultats (2004 de nos entreprises du CAC 40) .

En effet, on peut reconnaître que l’auteur possède le don, à travers ces travaux, d’exprimer les interrogations qui vont venir ou sous-jacentes à la pensée collective. 

L’auteur apporte une réponse, critique et critiquable, aux questions que se posent désormais toutes les personnes à l’écoute des questions économiques du moment. En cela, c’est d’ailleurs un défaut, le sujet est peut-être trop d’actualité pour répondre aux questions issues de l’innovation.

En ce sens, alors que ce don est apprécié en marketing (détection des « signaux faibles »), il ne peut être utilisé dans les sciences de gestion car pour répondre à une problématique il faut avoir le recul nécessaire pour la comprendre. 

En exemple, citons du temps où « le principe de précaution » était dans toutes les saintes paroles, la réussite du livre « le temps des catastrophes » de Mr ALBOUY (DUNOD, 2002) alors qu’il ne s’agit que d’une synthèse des techniques d’assurance et d’analyse quantitative de la situation économique des risques et sinistres.

A l’inverse, d’autres ouvrages peuvent amener la question par une véritable observation du système et de ces acteurs. Citons Mr THOD (DUNOD, 1994), auteur illustre dont une idée a été reprise en son temps (1995) : la fracture sociale.

Bien sur, l’auteur ne présente pas cette ambition. Il suit, malgré une réflexion de qualité et une expérience de proximité avec le monde des affaires, un phénomène de mode importé des Etats Unis :  

1- démonstration (120 pages pour parler de la situation, 100 pages pour présenter le problème), 

2- solution (1 ligne = 1 idée mais une centaine de pages pour expliciter dans le « faux détail » la pratique de cette solution plus démontrée qu’innovante)

Le succès commercial ne peut être qu’au rendez-vous mais pas sa reconnaissance. On ne peut exprimer une innovation à travers les études de cas (des cas d’entreprises comme en Ecoles Supérieures de Commerce.) ou un vocabulaire tellement éloigné et floue que le discours peut se dessiner sous forme de brouillard.

Aussi, si ces livres répondent à une demande populaire et présente un travail de démonstration et de réflexion impressionnant, ils ne peuvent satisfaire toutes les curiosités, en amener d’autres et faire avancer les idées et, donc, l’innovation.
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